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INTRODUCTION 


L'ancien Conseil économique s'était déjà saisi de l'étude des 
structures de la zone franc. IL avait constitué à cet effet une 
commission dont : 


M. Poilay avait été nommé président ; 
M. Paul Bernard et M. Lawrence, vice-présidents ; 
M. Byé, rapporteur. 


Une note introductrice, du 18 décembre 1956, sur l’ensemble 
du problème avait été présentée par M. Byé. 


La commission a tenu neuf séances au cours desquelles elle 
a procédé aux auditions de : 


M. Sadrin, directeur des finances extérieures ; 

M. François Perroux, professeur au Collège de France ; 

M. Postel-Vinay, directeur de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ; 

M. de Sailly, professeur à l'institut d’études politiques de 
l’université de Paris ; 


M. Marczewski, professeur à la faculté de droit. 


La dernière réunion de la commission a eu lieu le 20 fé- 
vrier 1958. 


Il a été fait état des travaux de cette commission dans le 
présent rapport de présentation. 


Le Conseil économique et social, à la demande de sa section 
de l’expansion économique extérieure, a estimé qu'il convenait 
de reprendre l'étude de cette question. Il s’est saisi du problème 
de la revision des structures de la zone franc. 


La section a tenu six séances. Elle a procédé à l'audition de : 


M. Moussa, ancien directeur des affaires économiques au minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 


M. de Sailly, professeur à l'institut d'études politiques de 
l’université de Paris ; 

M. de Wailly, inspecteur général des finances ; 

M. Calvet, sous-gouverneur de la Banque de France ; 


M. Valdant, chef du service des affaires économiques d’outre- 
mer au ministère des finances et des affaires économiques. 


PREMIERE PARTIE 
LA ZONE FRANC DEPUIS LA LIBERATION 
CHAPITRE 1° 
Rappel des différentes conceptions de zones monétaires. 


C'est une notion relativement récente que celle de zone 
monétaire. S'il existait déjà avant la guerre des liens écono- 
miques plus ou moins étroits entre certains territoires ayant 
entre eux des apparentements politiques, c’est seulement à la 
faveur de l'institution du contrôle des changes que, dans de 
nombreux pays, cette notion est devenue plus sensible et que 
certains Etats ont jugé nécessaire d’en définir les règles. 


En fait ces règles sont extrêmement diverses suivant les zones 
monétaires considérées et, à l’intérieur d’une même zone, la 
nature des liens régissant les parties prenantes a subi des 
transformations plus ou moins profondes au cours des années. 


Zone sterling. 


La zone sterling a pris consistance après la dévaluation de la 
livre en 1931. Les pays qui dépendaient économiquement de la 
Grande-Bretagne et quelques autres jugèrent utile de maintenir 
avec elle des liens économiques et financiers. L'organisation 
ainsi mise sur pied ne repose sur aucune institution. Il s’agit 
plutôt d’un club dont les membres se conforment à certains 
usages traditionnels : unité de la réglementation des changes, 
mise en commun de la plus grande partie des ressources en 
devises, tarifs douaniers préférentiels réciproques. Chacun des 
participants conserve son entière liberté d'action et peut à tout 
moment se retirer du club. 


Sur le plan administratif, même absence de formalisme : ni 
administration, ni règlement, ni comité, ni conseil, tout au plus, 
à Londres, un service de statistiques. 


Le Royaume-Uni dispose de ce pouvoir invraisemblable de 
gérer seul le pool commun sans aucun contrôle organisé. 


La Grande-Bretagne joue donc en fait le rôle de banquier de 
l’ensemble, encore que le pool de devises qu'elle gère soit large- 
ment alimenté par ses partenaires. En effet (1),.au lieu de pro- 
céder à des paiements effectifs quand un solde apparaît entre 
membres de la zone, on se contente d'un jeu d’écritures et on 
accepte la position de créancier ou de débiteur, entre membres. 


Zone escudo. 


La zone escudo est, au contraire, la traduction sur le plan 
économique du système d’assimilation qu'est la doctrine politique 
de l'empire portugais. L'union monétaire est complète et si la 
balance des comptes de l’ensemble de la zone avec l'étranger 
est équilibrée, c'est grâce au solde positif de la balance des 
territoires d’outre-mer. 


Zone Belgique-Congo. 


La conception de zone monétaire dans l’ensemble économique 
Belgique-Congo est différente des deux précédentes. Le franc 
congolais est une monnaie indépendante du franc belge, gagée 
par une encaisse de devises propres. Elle a ses règlements de 
change bien particuliers et elle n'est pas automatiquement 
convertible en monnaie métropolitaine. Les transferts ne sont 
pas absoluments libres entre la métropole et la colonie, tout 
au moins dans le sens Bruxelles - Léopoldville, encore que les 
comptes des deux territoires soient confondus dans les écritures 
de l’Union européenne des paiements. Les finances publiques 
sont séparées. 


Bien que les exportations belges ne jouissent d'aucun privi- 
lège au Congo, un courant commercial important dans les deux 
sens, reposant sur le caractère complémentaire des économies, 
ainsi qu’une interpénétration résultant de l'établissement des 
mêmes banques de part et d'autre donnent une cohésion très 
forte à l’ensemble. 


Zone rouble. 


La zone rouble constitue-t-elle une véritable zone moné- 
taire? (2) M. Marczewski, professeur à la faculté de droit, ne 
le pense pas. 


Le rattachement au rouble des pays satellites aurait supposé 
l'existence dans les banques centrales de ces pays d’une certaine 
réserve de roubles susceptibles d'assurer la convertibilité de 
ces monnaies en roubles. 


Ces réserves n'existent pas et ne peuvent d'ailleurs pas 
exister, étant donné un des principes fondamentaux de la poli- 
tique du commerce extérieur soviétique, qui consiste à égaliser 
rigoureusement les échanges avec chaque pays partenaire. 


Les monnaies des pays du bloc ne sont pas non plus ratta- 
chées à l’or, puisque, à l'exception de l'U.R.S.S., aucun de ces 
pays ne possède de réserve appréciable de ce métal. 


Le pouvoir d'achat interne de ces monnaies résulte tout sim- 
plement du système des prix fixés par le Gouvernement plus 
ou moins arbitrairement et confirmés tant bien que mal par 
le maintien d’un équilibre approximatif entre la masse des 
biens de consommation mis sur le marché et la masse des 
revenus distribués. 


Le rouble sert donc de monnaie :- d'échange entre la Russie 
et ses satellites, mais il est fait en sorte que les échanges équi- 
librés ne donnent pas lieu à des réglements en devises. La 
politique économique de la zone consiste à conclure entre les 
participants des accords de troc bilatéraux ou triangulaires. 
Comme l’a dit M. Gross (3), la zone rouble apparaît « comme 
une zone d'organisation économique beaucoup plus que comme 
une zone monétaire. Elle se caractérise par la mise en œuvre 
d'une planification supra-nationale destinée à assurer le déve- 
loppement d'économies complémentaires ». 








(1) M. de Sailly, procès-verbal de la séance du 24 octobre 1957, 
de la commission commune chargée de l’étude des problèmes de la 
zone franc. 

(2) Procès-verbal de la séance du 28 novembre 1957, de la commis- 
sion chargée de l'étude des problèmes de la zone franc. 


(3) Numéro de janvier 1954 de la Revue économique. 
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Zone dollar. 


Quant à la zone dollar, elle englobe les territoires qui, ayant 
une balance des comptes excédentaire, ont leur monnaie inté- 
gralement convertible dans toutes les autres. Mais ils ne sont 
pas placés sous la dépendance des autorités monétaires de la 
zone dollar. Celle-ci ne comporte pas, à véritablement parler, 
d'association économique. Elle ne mérite donc pas la dénomi- 
nation de zone monétaire au sens communément admis de 
constitution d'ensemble économique à l’intérieur duquel les parti- 
cipants ont des liens plus étroits qu'avec le reste du monde. 


CHAPITRE II 
Conception initiale de la zone franc. 


Quant à la zone franc, les idées que s'en faisaient, ces der- 
nières années, les hautes autorités financières de notre pays, 
ont été explicitées dans un ouvrage intitulé « la zone franc » (1), 
publié en 1956 avec le concours du Centre national de la 
recherche scientifique. 


Dans l'introduction les rédacteurs se défendent tout d'abord 
de considérer que cette zone « est une des pièces de l'arsenal 
impopulaire du contrôle des changes ». 


Selon eux, le but que se propose cette zone monétaire c’est 
de permettre « d'échapper tant à la loi libérale qui conduit dans 
le monde actuel à l’élimination des économiquement faibles ou 
à leur asservissement, qu'à l’autarcie dans l'isolement qui les 
condamne à la mort lente ». 


L'étude analyse ensuite les caractéristiques essentiélles de 
la zone franc : 


A. — ORGANISATION FINANCIÈRE 


IL est admis qu'elle doit être assez fortement centralisée, la 
pensée et la décision venant de Paris aussi bien pour les 
finances publiques que pour les finances privées. 


1° Service de l'émission. 


Encore que les régimes de l'émission dans les différents terri- 
toires fussent à l'époque très divers, les différents instituts 
d'émission, bien qu'en principe autonomes, recevaient des direc- 
tives très étroites des autorités monétaires centrales de la zone. 
Autrement dit, alors que les territoires étaient amenés de plus 
en plus à administrer eux-mêmes leurs affaires intérieures, cette 
cogestion ne s’étendait pas au domaine monétaire ; bien que, à 
la faveur de la réorganisation des instituts d'émission, l’entrée 
au Conseil des représentants des assemblées territoriales eût été 
admise. La discipline était imposée par l'autorité monétaire cen- 
trale, ce qui était d’ailleurs logique en raison du régime de vases 
communicants entre les pays d'outre-mer et la métropole. 


2° Relations budgétaires. 


Selon les conceptions de l’époque, le degré d'autonomie des 
territoires pour la gestion de leurs finances devait dépendre du 
degré de maturité politique auquel chacun d’eux était parvenu. 
Cette liberté comportait en tout état de cause des limites : 


— les dépenses militaires s’inscrivaient au budget de la métro- 
pole et relevaient de sa seule autorité ; 


— les dépenses d'équipement économique et social d'intérêt 
général devaient être conformes à un plan établi pour l’élabo- 
ration duquel les territoires étaient appelés à exprimer leurs 
préférences. Par contre, les autorités locales, même lorsque leurs 
budgets d'équipement étaient financés dans une large proportion 
par des concours de la métropole, administraient elles-mêmes les 
dépenses d'équipement d’intérêt local. 


Il en était de même pour les dépenses de fonctionnement à 
la charge des budgets locaux, l'autonomie des autorités locales 
étant toutefois limitée : 


a) Par un contrôle de l’autorité centrale dans la mesure où le 
budget local ne pouvait être équilibré sans l’aide du budget 
métropolitain ou de la trésorerie métropolitaine ; 





(1) « La zone franc », bibliothèque de la science économique, 
Presses universitaires de France. 








b) Par une intervention plus directe, telle que détachement 
d'un fonctionnaire métropolitain au poste de directeur des finan- 
ces locales, dans les territoires dont la maturité politique n'était 
pas définitive. 


3° Relations de trésorerie. 


Le principe général est alors celui de l'unité de la trésorerie. 
Il n'y qu’une seule caisse et qu'un seul comptable pour les collec- 
tivités territoriales comme pour l'Etat. Ce comptable, justiciable 
de la cour des comptes, ne peut ouvrir un compte dans les écri- 
tures d’un territoire sans l’autorisation du ministre des finances. 
Censeur des ordonnateurs, il peut faire obstacle à l'exécution de 
leurs décisions. 


4° Organisation du crédit. 


Les instituts d'émission ne sont pas autorisés à faire des avan- 
ces directes aux territoires. Ils pratiquent le réescompte du 
papier commercial émis par les banques locales, sous le contrôle 
des autorités monétaires de la métropole. Le comité monétaire 
de la zone franc assure la coordination de l’ensemble, remplis- 
sant pour l'outre-mer les fonctions du conseil national du crédit. 


B. — UNION MONÉTAIRE 


L'union monétaire est la base des rapports entre la métropole 
et les territoires. Elle se manifeste de la façon suivante : 


Vis-à-vis de l'étranger, par l'application d’une réglementation 
des changes unique et par la mise en commun des disponibilités 
en devises. De simples avis et instructions des offices des changes 
fixent les parités du franc, le régime des règlements commer- 
ciaux et celui des transferts financiers, le statut des avoirs étran- 
gers en France et des avoirs français à l'étranger. Ces instructions 
émanent directement du service des finances extérieures, en 
liaison bien entendu avec les services étrangers de la Banque 
de France. 


La subordination des offices des changes locaux à l'office métro- 
politain est entière. Un plan d’importations est établi en commun 
pour tout ce qui fait appel aux fournitures de l'étranger, en 
tenant compte des ressources en devises de la collectivité. 


Sur le plan interne, bien qu’il y ait dans les différents terri- 
toires des monnaies portant des vignettes diverses et des appel- 
lations différentes, il s’agit en fait d’une seule monnaie dont le 
gage est inscrit tout entier à l’actif du bilan de l'institut d'émis- 
sion métropolitain, les monnaies locales étant de simples multi- 
ples du franc métropolitain. La contrepartie de la circulation des 
francs émis par les instituts d'émission résulte des francs métro- 
politains qu’ils possèdent ou de leurs créances sur la métropole. 
Ils émettent autant de monnaie locale qu’il est nécessaire pour 
assurer le change avec la monnaie métropolitaine et satisfaire 
les demandes intérieures de crédit. Les monnaies de la zone franc 
sont totalement convertibles entre elles. 


C. — SOLIDARITÉ ÉCONOMIQUE 


Le régime des échanges de la zone franc tendait à assurer une 
véritable intégration France-outre-mer par un quadruple système : 


a) Préférences douanières réciproques pouvant aller jusqu'à 
la franchise totale chaque fois que le statut politique des terri- 
toires le permettait ; 

b) Préférence monétaire, les importations concurrentes de 
l'étranger étant freinées par le contingentement des devises ; 

c) Politique de soutien affectant certaines productions locales 
de l’outre-mer, non compétitives sur les marchés extérieurs ; 

d) Aide économique de la France à l'outre-mer dans le cadre 
d’un plan d'équipement économique et social. 


CHAPITRE III 
Evolution de la conception de la zone franc. 


Telles étaient les idées directrices des autorités financières 
françaises il y a peu d'années, lorsque la cohésion politique de 
l'ensemble France-Outre-mer n'était pas sérieusement mise en 
question. 


Nous nous proposons maintenant de montrer comment ces 
conceptions ont été amenées à évoluer avec l'émancipation poli- 
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tique des différents territoires. Nous ferons un rapide historique 
des négociations qui se sont poursuivies entre les autorités moné- 
taires françaises et les nouveaux dirigeants locaux. Enfin, nous 
nous efforcerons d'établir dans chacun des territoires un constat 
de la situation actuelle, c’est-à-dire présenter l’état des lieux des 
rapports économiques et monétaires entre la France et l’Outre- 
mer. 


À. -— EVOLUTION DES RELATIONS AVEC LES ANCIENS ETATS 
ASSOCIÉS D’INDOCHINE 


Au fur et à mesure de l’évolution politique les relations avec 
le Sud-Viet-Nam ont connu plusieurs étapes : 


Régime des accords de Pau. 
Le premier régime a résulté des accords de Pau en 1949. 


En théorie, les échanges commerciaux et monétaires étaient 
libres avec la France et le taux de la piastre pouvait varier. 


En fait, la piastre fut maintenue par la France -au taux peu 
réaliste de 17 francs, et un contrôle des changes fut institué par 
l'office des changes français pour le transfert des piastres en 
francs. Ce système a contribué à faire surpayer par la France 
les dépenses du corps expéditionnaire s’élevant à plusieurs cen- 
taines de milliards par an. En effet, l'inflation locale, impossible 
à contrôler par la France, provoquée par les besoins des Etats 
associés pour couvrir leurs dépenses d'administration, avait pro- 
voqué une large dépréciation de la monnaie indochinoise sur le 
marché local. Le maintien de la parité piastre-franc à un taux 
fixé donna naissance à un trafic frauduleux, le contrôle des 
changes français s'étant révélé impuissant à juguler la spécula- 
tion et entravant par contre l’activité des entreprises sérieuses. 


Le Gouvernement français dut en fin de compte réaliser une 
dévaluation massive de la piastre de 17 à 10 francs, ce qui entraîna 
de grandes répercussions politiques sans réussir pour autant à 
assainir le marché de la monnaie. 


Politique des accords de 1954. 


Le deuxième régime fut institué par les accords bipartites 
France-Sud-Viet-Nam, fin 1954, après signature des accords de 
Genève ayant reconnu la souveraineté entière du Viet-Nam. 


Au terme de ces nouveaux accords, la parité entre le franc et 
la piastre pouvait être modifiée. Le Viet-Nam s’engageait par 
contre à ne pas établir de contrôle des changes pour les mouve- 
ments commerciaux et monétaires avec la France. Sur le plan 
commercial, un système de préférences douanières réciproques 
était mis en place. 


Les dirigeants du Sud-Viet-Nam ont appliqué ces nouveaux 
accords en en prenant le contrepied : le système préférentiel 
pour les échanges fut très rapidement aboli : le taux de la piastre 
resta fixé à 10 francs. Le contrôle des changes qui avait été insti- 
tué par la France et qui était passé sous administration viet- 
namienne exerça son action avec une impitoyable rigueur. 


Au bout de trois mois d'expérience, le Viet-Nam avait en effet 
épuisé les avoirs francs qui lui avaient été cédés comme entrée 
de jeu au moment de la signature des accords. 


Au lieu d'agir sur la parité de la monnaie comme les conven- 
tions le prévoyaient, un contingentement des importations fut 
institué et une limitation des transferts rigoureuse intervint, 
s'étant traduite par la suppression totale des rapatriements de 
bénéfices et une limitation draconienne des transferts familiaux, 
délégations de solde, économies, etc. Il en résulta pendant dix-huit 
mois une asphyrie à peu près complète des entreprises françaises 
au Sud-Viet-Nam. 


Régime actuel. 


Depuis lors, la situation s’est détendue. A côté du marché offi- 
ciel coté 35 piastres pour 1 dollar, a été créé un marché dit 
« libre » par l'entremise duquel peuvent être transférés dans la 
limite d'un certain contingentement les bénéfices des entreprises 
appartenant aux étrangers. En raison des cours du marché libre, 
il s’agit en fait d’une véritable taxe de transfert de 40 à 50 p. 100. 


. Entre temps, les U. S. A. consentaient au Sud-Viet-Nam une 
importante aide économique sous forme d'ouvertures de crédit 
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gratuites réalisables en marchandises, tandis que l’aide écono- 
mique française se réduisait pratiquement à néant. Il en résulte 
un certain détournement des courants commerciaux traditionnels, 
les échanges dans la zone dollar étant devenus plus importants 
que les échanges avec la France. Mais‘les achats dans la zone franc, 
soit grâce à l’aide U. S. A. directe en dollars, soit à la faveur 
des opérations dites de francs triangulaires correspondant à des 
achats de coton par la France, payables en francs, dont le produit 
était laissé par l'Amérique à la libre disposition du Viet-Nam, 
n’en sont pas moins restés importants. 


Quant aux exportations du Viet-Nam sur la France, elles ont 
marqué une régression très nette en 1958 par rapport aux années 
précédentes. Le Viet-Nam a fait en sorte que leur montant couvre 
exactement ses besoins monétaires dans cette zone, savoir les 
transferts financiers et certains achats non justiciables de l’aide 
américaine. 


Le Viet-Nam a eu en effet, durant l'année 1958, le souci de ne 
pas accroître ses avoirs francs. Ceux-ci, dont le montant s'élevait 
à 27 milliards, n'étaient utilisables que dans la zone franc et, 
même pour des achats dans cette zone, l’aide américaine, non 
employée à plein, lui permettait de se procurer gratuitement, 
sans utilisation de ses devises propres, l’essentiel de ses besoins. 
Pour favoriser les exportations hors de la zone franc, le Gouver- 
nement vietnamien exerça à différentes reprises une pression 
sur les cours de la piastre par rapport au franc ou au dollar au 
marché libre, sans respecter les parités réciproques de ces deux 
monnaies. 


Conséquences de la dévaluation du franc fin 1958. 


La dévaluation de fin 1958 intervint sur ces entrefaites. En 
raison du trouble apporté par cette mesure à son économie et, 
en particulier de la perte qu’il estimait réaliser sur ses avoirs 
francs, le Gouvernement vietnamien mit l’embargo sur les expor- 
tations vers la France et supprima les mouvements de capitaux 
de notre pays vers le Viet-Nam. Pour ces raisons, les opérations 
commerciales avec la zone franc, réalisées dans le premier tri- 
mestre 1959, se sont limitées au dénouement des contrats passés 
avant la dévaluation. 


Conscient de la gravité de la situation, le ministre des finances 
entama au printemps dernier des négociations avec le Viet-Nam, 
sur la base de la reconnaissance pour l'avenir de la transférabi- 
lité totale du produit des exportations vietnamiennes dans la zone 
franc. 


Ces négociations ont abouti favorablement. Les transferts 
financiers et les achats commerciaux ont repris. Le Gouverne- 
ment français s'est engagé, d'autre part, à faciliter l’achat des 
surplus de riz vietnamiens dont l'écoulement s'avère difficile en 
raison de l’accroissement des tonnages à exporter et du taux non 
réaliste de la monnaie. 


Les relations économiques et financières avec le Viet-Nam ont 
ainsi été rétablies sur les bases antérieures, hormis certaines 
questions contentieuses qui restaient pendantes entre les deux 
pays. 


Accords Diem-Pinay de novembre 1959. 


Le voyage de M. Pinay à Saïgon en novembre 1959 a heureur- 
sement permis de les régler. Ce contentieux portait notamment 
sur un reliquat de comptes ayant rapport à la liquidation de 
l'ancien Trésor indochinois, sur le règlement de certaines dépen- 
ses du corps expéditionnaire, sur l’apurement d'opérations rela- 
tives au service des retraites ; etc. La question la plus épineuse 
concernait le problème domanial, c’est-à-dire le sort des immeu- 
bles construits sur les fonds du budget métropolitain et qui sont 
nécessaires à notre mission diplomatique et à nos établissements 
scolaires. 


Le Gouvernement français a en outre accordé au Viet-Nam par 
l'entremise de M. Pinay : 


1° Une avance de sept milliards de francs remboursable en 
quinze annuités, portant intérêt au taux de la Banque de France. 
Cette avance est destinée à permettre au Viet-Nam d'acheter en 
France du matériel industriel ; 


2° Le bénéfice de l’assurance-crédit, à concurrence d’un mon- 
tant total de onze milliards de francs, par la Société française 
d'assurances du commerce extérieur. 
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Incohérence de la situation monétaire. 


Au cours de ces récentes négociations le problème monétaire 
n’a pas été abordé. La situation actuelle apparaît quelque peu 
incohérente. 


La parité monétaire officielle de trente-cinq piastres pour un 
dollar est double de celle pratiquée sur le marché parallèle. Cette 
parité s'applique à la quasi-totalité des importations. Quant aux 
exportations, qui seraient impossibles avec une monnaie aussi 
chère, les rapatriements de fonds correspondants sont effectués 
partie au marché officiel, partie au marché « libre à accès 
contrôlé » dont les cours sont proches de ceux du marché paral- 
lèle. Les transferts financiers des entreprises sont — comme 
nous l'avons dit — assurés par ce marché libre. 


Les dévaluations successives du franc de fin 1957 et fin 1958 
auraient pu être l’occasion pour le Viet-Nam d’une réforme moné- 
taire. Il a jugé préférable au contraire de décrocher sa monnaie 
par rapport au franc en maintenant sa parité par rapport au 
dollar. 


Il paraît douteux qu'il puisse conserver très longtemps cette 
attitude. Les exportations de riz, sans approcher les tonnages 
élevés d'avant guerre (1.500.000 tonnes), tendent à représenter 
des contingents appréciables (environ 400.000 tonnes escomptées 
pour la campagne 1959/1960), et la monnaie vietnamienne est 
trop chère pour assurer sur les marchés traditionnels l’écoule- 
ment de ces surplus. 


La conclusion que l’on doit en tirer, c’est que le développement 
des exportations, qui est le seul moyen pour le Viet-Nam de 
recouvrer son indépendance économique en se libérant progressi- 
vement de l'aide américaine, postule une réforme monétaire. 
Celle-ci paraît d'autant plus facile à réaliser que toute l’écono- 
mie du Viet-Nam repose sur les marchés de production et de 
consommation du riz, de telle sorte que, si les prix de cette 
denrée restent constants en monnaie dévaluée, la hausse du coût 
de la vie doit apparaître comme très limitée. 


Seules des considérations politiques ou de prestige ont retardé 
jusqu’à ce jour cette remise en ordre. 


Situation des entreprises françaises au Sud-Viet-Nam. 


La situation des entreprises au Viet-Nam n’en est pas moins 
satisfaisante. Le Président du Sud-Viet-Nam témoigne à l'égard 
des Français et de leurs entreprises des dispositions favorables 
qui n’ont pas été altérées par le raidissement survenu à la suite 
de la dévaluation dans les relations du Viet-Nam avec le Gouver- 
nement français. 


C'est ainsi que grâce à une aide financière substantielle de la 
Banque du Viet-Nam, des extensions de plantations de caoutchouc 
atteignant 5 p. 100 des superficies plantées ont été réalisées en 
1958 et ces extensions se sont poursuivies au même rythme en 
1959. 


D'autre part, une ordonnance présidentielle de 1957, a prévu 
certains privilèges pour les investissements nouveaux au Viet-Nam 
ce qui a encouragé les industries françaises à reprendre dans ce 
pays leur activité créatrice. Soit de leur seule initiative, soit en 
collaboration avec le Gouvernement vietnamien, sous forme de 
sociétés d'économie mixte, des nouvelles industries ont été créées 
ou développées : sucreries, raffineries, brasseries, filatures et 
tissage de jute, etc. D’autres projets sont sur le point d'aboutir : 
équipement du barrage du Danhim de 160.000 kilowatts de puis- 
sance, création de papeteries, usines de plastique, verrerie, cimen- 
terie, usine d'engrais. 


La situation des entreprises commerciales est plus préoccu- 
pante. 


Les achats du Viet-Nam dans la zone franc ont fléchi en 1959 
par rapport aux années précédentes pour deux raisons : 


L'aide américaine ayant été sensiblement réduite, les impor- 
tations globales du Viet-Nam ont diminué. 


La majeure partie des importations se faisant sur les fonds de 
l’aide américaine et la règle de la compétivité des prix pour ces 
importations étant imposée, la France est moins bien placée pour 
la vente de certains articles que certains pays géographiquement 
plus avantagés, notamment le Japon. 


Enfin, il y a une volonté certaine de la part du Gouvernement 
vietnamien de préparer la relève par des intermédiaires vietna- 
miens des intermédiaires français qui traditionnellement tenaient 
les leviers de commande du commerce extérieur. 


dd 





Pour les dix premiers mois de 1959, les Etats-Unis ont été 
le premier fournisseur du marché vietnamien, avec 25,2 p. 100 du 
total, suivis par le Japon avec 21,5 p. 100, la zone franc ayant 
seulement la troisième place avec 18,3 p. 100. 


Par contre, pour les exportations durant la même période, la 
zone franc demeure le premier client du Viet-Nam, avec 
27.8 p. 100 du total. 


Dans l’ensemble, les positions des entreprises françaises au 
Viet-Nam restent considérables. Leur activité y est entravée par 
un régime monétaire inadéquat et par une réglementation sou- 
vent tracassière en matière de prix, de régime d'importations, 
etc., mais leur vitalité reste grande. Les rapports avec les popu- 
lations et avec les autorités sont satisfaisants. 


Situation au Cambodge. 


Au Cambodge, le système monétaire n’est pas moins complexe. 
Des taxes de transferts, compliquées de prohibitions d’exporta- 
tions sur certains secteurs, ont été instituées, et il n'y a pas 
cohérence entre les parités du riel vis-à-vis du franc et du dollar. 


L'économie du Pays n'en est pas moins très saine et les 
entreprises françaises y poursuivent leur activité dans des condi- 
tions très honorables. 


Situation au Laos. 


Le Laos a compris la nécessité d’assurer la convertibilité de 
sa monnaie. La parité a été portée de 35 kips à 80 kivs pour 


un dollar. Du même coup a cessé la contrebande qui viciait 
l’économie. 


Situation au Nord-Viet-Nam. 


Enfin, l'expérience du Nord-Viet-Nam mérite d’être soigneuse- 
ment méditée. Elle a en effet prouvé que, dans un régime diri- 
giste en matière de prix et d'échanges, un Etat dispose de tous 
les moyens légaux pour compromettre l'équilibre de l’exploi- 
tation d’une entreprise et, par suite, pour la contraindre à 
mettre fin à son activité. 


Dans ce cas la réquisition ou la nationalisation apparaîtrait 
à l’entreprise comme une éventualité souhaitable mais qui lui 
est refusée parce que justement elle ne semble pas nécessaire, 
la spoliation pouvant devenir effective sans indemnité. 


Il y a eu après Dien-Bien-Phu un échange de lettres entre 
Ho-Chi-Minh et M. Mendès-France garantissant dans des termes 
indiscutables l'intégrité des biens de nos compatriotes. Il s’agis- 
sait là d’une véritable convention de longue durée avant 
la lettre. Mais bien entendu ces obligations ne devaient jouer 
que dans le respect de la législation présente et future du Nord- 
Viet-Nam. Or, ce sont précisément ces lois qui ont empêché 
le maintien de toutes les activités françaises dont les proprié- 
taires ont été purement et simplement dépossédés, après une 
tentative loyale du côté français d'instituer un régime de 
coexistence. 


CONCLUSIONS 


On voit donc qu’en fin de compte les négociations poursuivies 
par les autorités financières françaises avec les anciens Etats 
associés d’Indochine, pour maintenir une appartenance, même 
superficielle, de ces Etats à la zone franc, se sont soldées par 
un échec total. 


Si au Nord-Viet-Nam excepté, les positions françaises sur le 
plan économique ont été maintenues, l’activité des entreprises 
— encore qu'elle soit satisfaisante dans les secteurs autres que 
commerciaux — se trouve entravée par le caractère ultra-diri- 
giste de l’économie, surtout en matière monétaire. 


B. —— EVOLUTION DES RELATIONS AVEC LA TUNISIE 


Les vicissitudes éprouvées au cours de négociations entre la 
France et les Etats associés d’Indochine auraient dû — semble- 
t-il — infléchir l'attitude de nos négociateurs lorsque l’évolu- 
tion politique de la Tunisie a amené à reviser les relations 
économiques entre la France et ce pays. 


En fait, lorsque l'autonomie interne a été accordée à la 
Tunisie, les négociateurs français se sont directement inspirés 
des idées maîtresses de l'ouvrage sur la zone franc que nous 
avons analysé et ils ont réussi à faire accepter leurs conceptions 
par leurs interlocuteurs. 
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Accords franco-tunisiens de 1955. 


En effet, le système des conventions franco-tunisiennes de 1955 
comportait : 


— l'union monétaire ; 

— l'union douanière ; 

— le contrôle de Fémission assuré par la Banque française 
d'Algérie et de Tunisie ; 

— l'Office des changes tunisien placé entièrement sous la 
tutelle des autorités de la rue de Rivoli ; 

— les négociations commerciales entre la Tunisie et l'étranger 
confiées aux diplomates français. 


En contrepartie, la France prenait l'engagement : 


— de faire des avances de trésorerie pour assurer l'équilibre 
du budget ; 


— de couvrir les déficits de la balance des comptes ; 


— de coopérer largement au financement des dépenses 
d'équipement. 


Quelques mois seulement après l'octroi de l'autonomie 
interne la Tunisie se voyait octroyer l'indépendance. C'était un 
prétexte suffisant de la part du Gouvernement tunisien pour 
réclamer la revision des accords. 


Les différentes étapes des modifications intervenues ont été 
les suivantes : 


Dès juillet 1957, le ministre des finances tunisien posait le 
principe de l’individualisation des comptes de devises. Une fin 
de non-recevoir fut adressée à cette demande le 20 août, jour 
même de la dévaluation. 


Le 30 octobre 1958, un institut d'émission proprement tuni- 
sien, la Banque centrale de Tunisie, a été créé, se substituant à 
la Banque d'Algérie et de Tunisie. Cet institut d'émission a reçu 
un droit de tirage à titre de dotation de 5 milliards de francs 
sur la Banque de France. 


Puis l’aide économique de la France à la Tunisie fut suspen- 
due pour des raisons politiques. 


Conséquences de la dévaluation de 1958. 


Le 31 décembre dernier, le Gouvernement tunisien décida de 
ne pas suivre la dévaluation du franc et de conserver au dinar 
sa valeur par rapport au dollar américain, ce qui portait la 
valeur du dinar à 1.175 francs. 


Le Gouvernement tunisien présenta ensuite les revendications 
suivantes : 


— réévaluation des avoirs tunisiens en France (une vingtaine 
de milliards qui avaient été dévalués à proportion de la déva- 
luation française) ; 


_— constitution d’un compte particulier de devises et possibilité 
pour la Tunisie d’en disposer à sa guise ; 


— revision des accords douaniers. 


Une première mission, confiée à M. Bloch-Lainé, au début de 
l'année pour tâcher de régler l’ensemble de ces questions, se 
solda par un échec, et le Gouvernement tunisien prit les mesures 
suivantes : 


_— tous les transferts vers la zone franc furent soumis à l’auto- 
risation préalable ; 


— les expéditions de marchandises à destination des territoires 
de la zone franc ne furent autorisées qu'après engagement sous- 
crit par les exportateurs d’en rapatrier le produit dans un délai 
de trois mois. Ces mesures ne comportaient pas toutefois, au 
dire du chef du Gouvernement tunisien, une sortie de la zone 
franc. 


Enfin, le 20 août M. Bourguiba annonçait la rupture unila- 
térale de l’union douanière franco-tunisienne et l'élaboration d’un 
nouveau tarif douanier pour la Tunisie, les mesures nouvelles 
devant entrer en application le 1°" octobre. 


Sur ce point, M. Bourguiba enfonçait une porte ouverte. Le 
régime d'union douanière institué par les accords franco-tuni- 
siens de 1955 étant incompatible avec le traité de Rome créant 
le Marché commun, la France avait déjà fait savoir depuis le 
début de l’année qu’elle était d'accord pour modifier ce régime. 





Accords franco-tunisiens du 5 septembre 1959. 


Le 5 septembre 1959, un accord général a été finalement réalisé 
entre la France et la Tunisie. Les Tunisiens ont abandonné leurs 
réclamations concernant un dédommagement pour la perte plus 
ou moins théorique qu'ils avaient subie sur les avoirs francs du 
fait de la dévaluation monétaire du début 1959. 


Protocole financier. 


Cet accord comporte un protocole financier, valable pour un an, 
suivant lequel le Gouvernement tunisien est autorisé à tirer, 
sans avoir à fournir de justifications, non seulement sur les 
devises qui ont été gagnées par lui grâce à ses exportations, 
mais aussi sur un crédit spécial de 3 millions de dollars qui 
lui est consenti. Moyennant quoi, ses opérations de change sont 
effectuées sur le marché de Paris. 


Les devises gagnées par la Tunisie sont négociées sur le 
marché de Paris. Elles ne portent que sur les soldes. Les établis- 
sements agréés effectuent eux-mêmes la compensation entre 
leurs demandes et leurs offres de devises. Les avoirs de la 
Tunisie sont comptabilisés en France. Autrement dit, les devises 
qu'elle apporte sont immédiatement converties en francs, le 
compte de la Banque de la Tunisie à la Banque de France étant 
un compte francs. La Tunisie n’en a pas moins le droit de tirer 
en devises sur son compte francs. Ce compte statistiques est 
tenu en dollars monnaie de compte, de telle sorte que toutes les 
devises sont fongibles. 


Enfin un article additionnel prévoit qu'une possibilité de 
découvert supplémentaire en devises pourra être discutée le 
cas échéant pour assurer la continuité des transferts entre la 
Tunisie et les pays extérieurs à la zone franc. Il n’y a à cet égard 
aucun engagement formel de pris par la France, mais l'indi- 
cation du désir de maintenir une certaine solidarité entre les 
monnaies. 


L'accord est muet sur la réglementation des changes, sur les 
relations internes entre la Tunisie et les pays de la zone franc, 
particulièrement en ce qui concerne le problème des transferts. 


Convention commerciale et tarifaire. 


Une convention commerciale et tarifaire, valable également 
pour un an, prévoit la liberté pour chacun des deux pays de 
fixer lui-même sa nomenclature et ses tarifs. 


Il doit y avoir libre circulation des produits, c’est-à-dire en 
principe pas de licence pour les mouvements commerciaux. 


Enfin, les deux pays se consentent des avantages préférentiels 
réciproques. 


Les produits français entrant en franchise sont des produits 
alimentaires divers, carburants, produits chimiques, produits 
pharmaceutiques, savons, matières plastiques, papiers et cartons, 
fonte, acier, pompes, machines et appareils divers, machines- 
outils, tracteurs, etc. 


Bénéficieront d’une préférence tarifaire, le lait concentré, 
le beurre, les sucreries, bières, pneumatiques, tissus, appareils 
électriques, voitures automobiles, etc. 


Ces avantages préférentiels s’appliqueront à 75 p. 100 des 
importations françaises en Tunisie. 


Le régime nouveau n’est pas plus préférentiel que celui qui 
existait au moment où la France a signé les accords du G. A. TT. 


En ce qui concerne les exportations tunisiennes, un accord 
sur le vin et le blé a été signé. Ce problème a été la pierre 
d’achoppement des négociations. Au terme de l'accord, la Tunisie 
pourra exporter vers la France un contingent de 1.250.000 hecto- 
litres de vin, 750.000 hectolitres entreront en franchise, 500.000 
hectolitres paieront demi-droit (5 p. 100 ad valorem). 


En ce qui concerne le blé dur, le prix intérieur français sera 
assuré aux achats effectués en Tunisie dans la limite de 1 mil- 
lion 500.000 quintaux. La France s'engage d'autre part à importer 
300.000 quintaux d’orge. 


Quel jugement peut-on porter sur ces accords ? 


Pour porter un jugement sur ces accords, il faut s’efforcer de 
déterminer si les concessions tarifaires faites de part et d’autre 
sont bien équilibrées. Elles sont considérables sur le plan des 
exportations agricoles tunisiennes. On peut admettre -qu'il y a 
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environ un écart de 1.800 francs entre le prix d'achat par la 
France du blé dur tunisien et le prix qui pourrait être trouvé 
sur les marchés internationaux. En ce qui concerne le vin, il y 
a un écart de plus de 200 francs entre la valeur du degré-hecto 
en France et dans des pays étrangers comme l'Italie et l'Espagne. 


Au surplus, les viticulteurs français font observer que les 
1.250.000 hectolitres de vin que la France achètera à la Tunisie 
vont faire passer le tonnage correspondant du quantum payé 
5.000 francs l’hecto au hors quantum pour lequel la recette ne 
paraît pas devoir dépasser 2.000 francs. 

D'autre part, la liberté dés échanges commerciaux n’est pas 
assurée dans tous les cas. 


La convention commerciale et tarifaire prévoit à l'article 3 
qu'aucune des deux parties contractantes n'institue à l’impor- 
tation de restriction quantitative autre que celle qui serait rendue 
nécessaire pour protéger la moralité, l’ordre public, la sécurité 
et la santé, etc. 


Toutefois ces restrictions peuvent être instituées : 


— pour protéger les productions agricoles et les industries 
nouvelles et leur assurer une place dans l’économie nationale ; 


— pour sauvegarder la situation financière extérieure et 
assurer une nouvelle réserve suffisante pour l'application du 
programme de développement économique. 


Dans ces dernières hypothèses, il y aurait consultation entre 
les deux gouvernements, et l’article 4 prévoit que ces restrictions 
à l'importation pourraient comporter la fixation de contingents. 


Les accords franco-tunisiens dans l'application. 


Mais la lacune la plus grave des accords d'août 1959 concerne 
la question des transferts qui n’a pas été abordée au cours des 
discussions. 


Or, depuis lors, une loi tunisienne du 5 novembre 1959, parue 
aux Journaux officiels du 10 et du 13 novembre, a fixé les 
conditions de transferts entre la Tunisie et la France. 


Il est prévu que la Banque centrale de Tunisie peut refuser 
tous transferts portant atteinte à la stabilité de la monnaie. 
Tous les transferts de fonds à destination de la zone franc sont 
soumis à autorisation de la Banque centrale de Tunisie qui 
peut demander toutes justifications nécessaires. Les compen- 
sations entre dettes et créances sont prohibées, sauf autorisation 
de la Banque. Toute expédition de marchandises sur la zone 
franc n’est autorisée qu'après souscription par l’exportateur de 
l'engagement de rapatrier le produit de l'exportation dans un 
délai de trois mois. 


A Fapplication on constate que les transferts commerciaux 
donnent lieu à des retards mais non à des difficultés systéma- 
tiques. Les transferts de fonds de personnes quittant la Tunisie 
sont limités. Il en est également de même, en fait, pour les trans- 
ferts par voie postale. 


Les transferts correspondant aux charges générales des entre- 
prises ne sont que très partiellement satisfaits. Les transferts de 
bénéfices sont autorisés lorsqu'il s’agit de sommes modestes, 
mais donnent lieu à discussion pour des règlements importants. 
Quant aux transferts de capitaux, provenant en particulier de la 
réalisation d’avoirs tunisiens, ils ne sont pas autorisés dans la 
pratique. 


Les entraves apportées au jeu des transferts s'expliquent d’au- 
tant moins que l'augmentation des réserves monétaires de la 
Tunisie se poursuit depuis plusieurs mois. Elles étaient de 
21,4 millions de dinars au 31 décembre 1958, de 32,4 millions de 
dinars au 29 mai 1959 et de 39,6 millions de dinars au 31 août 
1959. 


Ces entraves sont d’ailleurs contraires à l'esprit et à la lettre 
des conventions commerciales et financières du 5 septembre 1955. 
Les facilités accordées à la Tunisie pour l’exportation en France 
de ses produits agricoles et les crédits consentis par la Banque 
de France à la Banque centrale de Tunisie avaient en effet pour 
but d'assurer la liberté des transferts y compris les mouvements 
de capitaux entre la Tunisie et la France. 


La situation des entreprises françaises. 


Un autre sujet de préoccupation pour les entreprises françaises 
résulte de l'attitude du Gouvernement tunisien à l'égard de cer- 
taines d’entre elles. Les droits de propriété d’un grand nombre 
d’agriculeurs sont contestés et les autorités tunisiennes ont 
annoncé leur intention de mettre sous séquestre les entreprises 
industrielles ou commerciales qu'elles estiment mal gérées. 





Le patrimoine français en Tunisie représente 435.000 hectares 
de bonnes terres arrachées pour la plus grande part à la steppe 
ou au désert. 35.000 hectares ont déjà été placés sous séquestre. 
Le rachat éventuel de ces terres doit mettre en jeu des sommes 
considérables, avec les difficultés de transfert que l’on peut 
imaginer. 


Situation économique actuelle de la Tunisie. 


La balance commerciale des huit premiers mois de l’année 1959 
de la Tunisie fait apparaître un excédent de 2 millions de dinars. 


L'aide américaine est en constant accroissement. De 11 millions 
de dollars en 1957 (dont 6,5 millions sous forme de blé), elle est 
passée à 20 millions de dollars en 1959 (comprenant une aide 
de 2,4 millions de dollars pour les chemins de fer et une aide 
de 6,3 millions de dollars pour la création d’une usine de cellu- 
lose). 


La Tunisie a signé le 19 septembre un accord commercial avec 
PU. R.S.Ss. 


Le 12 novembre 1959, elle a été admise à l’unanimité comme 
membre provisoire du G. A. T. T. 


Telle est la situation présente des relations franco-tunisiennes. 


Dans quelle mesure peut-on dire que la Tunisie 
continue à appartenir à la zone franc ? 


Il semble bien que l'expression zone franc n'ait pas été 
employée au cours des négociations, et l’on a pu dire que si 
l'essence de la zone franc était antérieurement à ces négociations 
la réglementation commune du contrôle des changes, la politique 
commune du commerce extérieur, la liberté des transferts entre 
les pays de la zone franc, il ne restait plus, après la conclusion 
de l’accord, de tous ces éléments, que la liberté des transferts 
dans le sens France-Tunisie et l’absence de licences d'importation 
pour les échanges commerciaux entre la France et la Tunisie. 
A la suite de la disposition des institutions centrales, et de la 
suppression du fonds de stabilisation des changes communs, de 
la direction commune du commerce extérieur établissant des pro- 
grammes il faut convenir que la zone monétaire tend à devenir 
une zone de développement économique organisée dans une cer- 
taine solidarité entre ses membres. 


C. — EVOLUTION DES RELATIONS FRANCO-MAROCAINES 


L'indépendance a été accordée au Maroc sans que l’on se soit 
préoccupé au préalable de chercher à définir ses liens futurs 
avec la France, la seule promesse de réaliser une certaine inter- 
dépendance entre les deux pays ayant été inscrite dans les 
accords. 


Le Maroc indépendant a tout d’abord recouvré sa liberté tari- 
faire vis-à-vis de l’extérieur, tout en maintenant le principe de la 
non-discrimination. Puis il a conclu directement, dès 1957, des 
accords commerciaux avec des pays étrangers, les paiements étant 
effectués directement sans passer par la France. D’autre part, 
dans le cadre de l’interdépendance, il a engagé des négociations 
avec notre pays en vue de fixer par un certain nombre de conven- 
tions ses rapports futurs avec la France. 


Les négociateurs français ont abouti dans le premier semestre 
1957 au paraphe d’une convention de coopération administrative 
et technique, puis d’une convention de coopération culturelle et, 
enfin, d’une convention de coopération et d'aide mutuelle judi- 
ciaire. Parallèlement se poursuivaient des négociations sur une 
convention d'établissement destinée à définir le statut des per- 
sonnes, des droits et des biens, mais bien qu’un accord ait été 
obtenu sur la majorité des points en discussion, notamment les 
problèmes relatifs au droit des sociétés, il fut impossible de par- 
venir à une conclusion sur la question du droit de propriété des 
Français établis au Maroc, notamment en ce qui concerne les 
propriétés rurales. 


Quant à la convention économique et financière, ses négocia- 
tions officielles n’ont jamais commencé à proprement parler et 
les problèmes relevant de son domaine ont été traités au fur et 
à mesure des circonstances. 


En effet, pour des raisons politiques, le Gouvernement maro- 
cain s’est efforcé de rejeter progressivement les liens qui le 
rattachaient à la France, la suspension de l’aide économique 
consécutive aux interférences du problème algérien lui en four- 
nissant le prétexte. 
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A la suite de l'opération Gaillard de fin 1957, le Gouvernement 
marocain avait menacé de désolidariser sa monnaie du franc 
français. Pour l’amener à y rencncer, notre pays avait accordé 
au Maroc un crédit de 10 milliards de francs, destiné à éviter la 
hausse des prix des importations venant de l'étranger pour les 
articles de large consommation. 


Conséquences de la dévaluation de 1958. 


Après la dévaluation du franc de 1958, le Maroc n'ayant pu 
obtenir les mêmes compensations a procédé au décrochage de 
sa monnaie par rapport au franc, le nouveau taux ayant été 
fixé à 1,175 franc. 


Les motifs véritables de cette mesure étaient essentiellement 
d'ordre psychologique et politique. Ils traduisaient le désir 
d'affirmer une indépendance économique qui n'existe pas dans 
les faits. 


Pour justifier le décrochage, les dirigeants marocains firent 
ressortir que les finances marocaines disposaient d’abondants 
moyens de paiement et de liquidité dans les banques et repo- 
saient sur un budget équilibré, en un mot que leur. situation 
monétaire était déflationniste et non inflationniste comme en 
France. 


Cette mesure fut également présentée aux populations comme 
de nature à éviter la hausse des prix et à épargner ainsi des 
épreuves aux masses déjà touchées par le chômage et le sous- 
emploi. 


Mais sur le plan de l'économie générale du Maroc, en dépit 
des déclarations officielles contraires, l’opération du décrochage 
ne pouvait être que désastreuse. Le revenu national du Maroc 
repose à concurrence de 35 p. 100 sur les échanges avec l'étranger, 
et les exportations sur la zone franc représentent 53 p. 100 du 
total. 


Conscient des difficultés qui allaient résulter du décrochage 
pour l’économie marocaine, M. Bouabid, le ministre de l’éco- 
nomie nationale, prit immédiatement un certain nombre de 
mesures : un prélèvement de 10 p. 100 fut imposé sur les 
transferts du Maroc vers les pays de la zone franc ; quant aux 
importations en provenance de la zone franc, elles furent sou- 
mises à un « acompte sur prélèvement » de 8 p. 100. 


Le décrochage ayant été ainsi réalisé avec l'accord de la 
France, les Gouvernements français et marocain purent affirmer 
solennellement que l'unité de la zone franc et le maintien des 
règles fondamentales qui la régissent n'étaient pas en cause. 
La convertibilité entre le franc marocain et les autres monnaies 
de la zone franc restait, en effet, acquise et les opérations de 
‘change de monnaies demeuraient contralisées par l'office des 
changes français. L 


Le problème du compte d'opérations. 


Mais de nouvelles difficultés n’allaient pas manquer de surgir. 
Un nouvel institut d'émission fut créé le 1°’ juillet 1959, sous le 
nom de « Banque du Maroc », l’ancienne Banque d'Etat du 
Maroc lui cédant son privilège d'émission à compter de la 
même date. Elle lui apportait, en outre, les éléments d’actif 
d'un montant égal à celui du passif transféré et, en particulier, 
l'intégralité de l’encaisse-or, y compris les excédents dépassant 
le quantum statutaire, les immeubles, mobilier, matériel, stocks 
de billets. 


La Banque d'Etat du Maroc était liée avec le Trésor français 
par une convention datant de 1921 ; modifiée par des conventions 
ultérieures en 1924 et 1947. En vertu de cette convention, la 
Banque d'Etat du Maroc était assurée de la couverture perma- 
nente et illimitée de ses besoins de change, grâce au mécanisme 
d’un compte d'opérations. Autrement dit, ce compte d'opérations 
maintenait à un taux de change constant l'équilibre de la balance 
des règlements entre la France et le Maroc. 


La question du compte d'opérations ne paraît pas avoir été 
soulevée au cours des négociations ayant abouti à la création 
de la Banque du Maroc. Or, dans le nouveau régime, le Gouver- 
nement français ne pouvait évidemment pas garantir la couver- 
ture de toutes les opérations monétaires effectuées par un 
établissement purement marocain sur lequel il était hors d'état 
d'exercer aucun contrôle. Il était donc nécessaire de trouver un 
nouveau cadre pour les relations monétaires futures entre la 
France et le Maroc. 





S'inspirant de ce qui avait été fait pour la Tunisie, le gou- 
verneur de la Banque de France, M. Baumgartner, avait proposé 
le 30 juin au Gouvernement marocain les formules suivantes : 


1° Maintien provisoire. du débit de 8 milliards du compte 
d'opérations au détriment du Maroc ; 


2° Crédit inconditionnel de la France de 5 milliards ; 


3° Crédit supplémentaire gagé sur les 13 milliards de bons 
du Trésor français détenus par le Gouvernement marocain. 


Le Gouvernement marocain repoussa ces propositions. Les 
porte-parole officiels prétendirent avoir été surpris par le 
caractère brutal et unilatéral de la suspension du fonctionnement 
du compte d’opérations, et la presse d'inspiration gouvernemen- 
tale y vit même une véritable provocation. 


Des mesures de rétorsion furent prises par le Gouvernement 
marocain comportant l'obligation pour les exportateurs de faire 
rentrer au Maroc la contrepartie en valeur des marchandises 
exportées et la récupération auprès des banques installées sur le 
territoire de leurs disponibilités en devises. 


Ces mesures venant compléter celles qui avaient été instituees 
après la dévaluation (taxe de transfert, acompte sur prélèvement) 
précipitèrent, au lieu d'améliorer, la dégradation de la situation 
économiqué et financière. 

Sans doute la balance commerciale marque-t-elle une amélio- 
ration, celle-ci ayant été sensiblement équilibrée au 30 juin 1959. 
Mais elle avait été provoquée bien plus par une réduction impor- 
tante des importations de produits manufacturés et de biens 
d'équipement que par une élévation des exportations, limitée du 
reste au secteur minier dont le mouvement de hausse a été animé 
par les seuls phosphates. 


Les autres activités productrices furent mises en sommeil, 
l’asphyxie lente de l’économie se préparait. L'épargne tant natio- 
nale qu'étrangère était vouée à une disparition rapide. 


Dévaluation du franc marocain du 17 octobre 1959. 


Le Gouvernement marocain fut donc contraint, à la veille de 
la reprise des exportations d'agrumes et de céréales, de dévaluer. 
L'ensemble des dahirs du 17 et du 19 octobre 1959 n’a pas eu 
seulement pour effet de donner à la monnaie marocaine une 
nouvelle dénomination, le « dirham », et une nouvelle valeur 
comportant une dévaluation de 20,44 p. 100. Elle a été accompa- 
gnée d'une série de mesures qui changent complètement la 
physionomie de l’économie marocaine. 


La libre transférabilité avec le franc a été supprimée. Les 
rapports avec la zone franc n’en ont pas moins fait l’objet d’une 
législation particulière. 

Les paiements commerciaux sont libres dans les deux sens bien 
qüe soumis à un certain formalisme pour éviter les transferts 
financiers sous couvert de transferts commerciaux. 


Les Français résidant au Maroc pourront transférer librement 
une partie de leur salaire et le Gouvernement a même annoncé 
que, si les Français résidant au Maroc devaient pour quelque 
raison que ce soit abandonner leur résidence, ils seraient libres 
de rapatrier leur patrimoine. 


La législation du contrôle des changes est étendue aux rele- 
tions du Maroc avec la zone franc, mais la France n’a pas institué 
de mesures semblables pour les mouvements France-Maroc. 


Il est interdit aux Français résidant au Maroc — comme aux 
Marocains eux-mêmes — d'acquérir ou de céder des valeurs 
mobilières dans la mesure où la contrepartie ne réside pas au 
Maroc. 


Par contre, les personnes qui relèvent du statut de Francais 
n'ont pas l'obligation de déclarer leurs avoirs à l'étranger et, par 
conséquent, leurs avoirs dans la zone franc. 

Les personnes morales de droit marocain (le critère est le lieu 
du siège social) sont tenues de déclarer à l'office des changes 
marocain leurs biens et avoirs à l'étranger. Elles ne peuvent en 
disposer sauf autorisation. Elles doivent rapatrier leurs produits 
ou revenus. Les transferts financiers sont soumis à autorisation 
préalable. 


Résultats de la dévaluation. 


Cette nouvelle réglementation apporte une modification fonda- 
mentale à la situation des Français résidant au Maroc ou y ayant 
des intérêts. 

La dévaluation du franc marocain a eu un effet bénéfique sur 
l'exportation des agrumes, des primeurs, des céréales, des sar- 
dines, etc. Mais les mesures dirigistes qui l'ont accompagnée ont 

« diminué les effets que l’on pouvait en attendre en ce qui concerne 
le dégel escompté de l’activité économique. 
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La politique économique du Gouvernement marocain paraît 
difficile à analyser. Le contrôle des transferts est présenté comme 
la conséquence du blocage du compte d'opérations intervenu le 
1°" juillet. Les décisions du 17 octobre ont sans doute consacré 
la dévaluation nécessaire de la monnaie marocaine, mais elles 
sont assorties du maintien du contrôle des transferts dont toutes 
les modalités ne sont d’ailleurs pas encore précisées. 


Il est demandé aux résidents étrangers de « jouer Le jeu, c’est-à- 
dire de mettre leur épargne à la disposition de l’économie. En 
échange, ils bénéficient de la garantie de transférer leur patri- 
moine le jour où ils quitteront le Maroc, dans des conditions et 
suivant des modalités qui mettront l’économie du Pays à l'abri de 
tout risque de perturbation et de déséquilibre » (1). 


Les futures négociations économiques franco-marocaines. 


L'atmosphère générale demeure donc très incertaine. Il faut 
attendre l'ouverture prochaine des négociations économiques 
prévues entre les deux Gouvernements français et marocain pour 
clarifier la situation. On peut d’ailleurs penser que ces négocia- 
tions ne pourront pas se limiter aux seuls problèmes techniques. 
Il sera inévitable, et sans doute nécessaire du point de vue 
français, d'évoquer parmi les questions relevant du « grand 
contentieux » (frontières, armée, questions domaniales..) celle 
des terres collectives et des lots de colonisation. 


Le 3 juillet 1959, le Gouvernement décida en effet de revalo- 
riser le taux des loyers, d'anciennes terres collectives attribuées 
à des colons au temps du protectorat et de les récupérer avec 
indemnité pour les remettre aux tribus. Des expulsions sans 
indemnité ont touché de petits colons qui n'avaient pas d’autres 
terres. 


Ce dahir du 9 mai 1959 prévoit la récupération à la date du 
1°" octobre par le Gouvernement marocain des terres collectives 
exploitées par des européens. 78 propriétés faisant l’objet d’alié- 
nation perpétuelle de jouissance et de location à long terme sont 
revenues à l'Etat pour le compte des collectivités à la date du 
12 octobre. 


Ces propriétés forment une superficie d'environ 35.000 hectares 
en plein rendement. L'éventualité d’un dédommagement des inté- 
ressées est envisagée mais les modalités en restent à fixer, le 
transfert des indemnités devant se heurter à des difficultés 
sérieuses. 


Au cours des prochaines négociations, le problème de la norm3:- 
lisation des rapports financiers et commerciaux entre les deux 
pays ne manquera pas de soulever des problèmes particulièrement 
épineux. 


Si, en effet, la question pendante du compte d'opérations peut 
être réglée par une solution conforme à celle qui a éte adoptée 
pour la Tunisie, par contre, l'équilibre des échanges commer- 
ciaux paraît plus malaisé à assurer. 


Si, au cours des dernières années, les importations de la 
zone franc représentaient 60 p. 100 du total, cela résultait essen- 
tiellement du contingentement de justification monétaire qui 
était imposé aux achats hors de la zone franc. Quant aux expor- 
tations, elles atteignaient 53 p. 100 de l’ensemble grâce aur prix 
meilleurs qui étaient offerts pour de nombreux produits maro- 
cains dans la zone franc, comparés aux prix à l'étranger. 


C'est ainsi qu’en 1958 pour des exportations totales de 145 mil- 
liards, dont 72 milliards sur la France, les tomates, légumes, 
fruits secs, agrumes, blé, conserves, vin, minerai de plomb, repré- 
sentant une valeur globale de 50 milliards, entraient en France, 
soit en franchise, soit avec un tarif privilégié. Tout récemment 
encore, le 29 juillet dernier, a été signé un accord entre Ja 
France et le Maroc concernant la céréaliculture. Aux termes de 
cet accord, la France achète au Maroc 2 millions de quintaux 
de blé dur aux prix intérieurs français, ce qui représente, comme 
dans le cas de la Tunisie, un sacrifice d'environ 5 milliards pour 
la France par rapport au prix international. 


Dans l’ensemble, les avantages tarifaires accordés au Maroc 
représentent une charge de plus de 10 milliards pour la France. 


Quant aux surprix, qui en contrepartie pouvaient, pour les 
exportations françaises au Maroc, résulter du contingentement 
monétaire, ils ont tendance à disparaître pour une triple raison : 


1° Depuis la dévaluation, les prix français sont alignés sur les 
prix mondiaux ; 


2° Le contrôle des changes nous échappe, le Maroc ayant à 
cet égard recouvré intégralement sa liberté d'action ; 





) Discours de M. Bouabid, ministre de l’économie nationale et des 
finances, le 17 août 1959. 





3° Comme au Viet-Nam et en Tunisie, l'importance croissante 
de l’aide américaine fournit au Maroc de nouveaux moyens de 
règlements et d'achats commerciaux hors de la zone franc. 
Représentant une valeur de 9 milliards en 1957, cette aide a 
atteint 12 milliards en 1958, 18 milliards en 1959. Il y a lieu 
d'y ajouter les dépenses américaines au Maroc, qui doivent 
représenter environ 6 milliards. 


On voit donc quelles sont les difficultés spéciales au Maroc 
qui rendent particulièrement malaisée la conclusion d’un accord 
avec le Maroc comparable à celui qui vient d’être signé avec 
la Tunisie. 


Le régime d'importations du Maroc étant non discriminatoire, 
les préférences accordées par le régime des contingents pour les 
exportations du Maroc vers la France demeurent sans contre- 
partie. 


Il faut ajouter — et l'observation est d’ailleurs valable pour 
la Tunisie — que la plupart des articles bénéficiant de ce 
régime préférentiel intéresse essentiellement des producteurs 
français, ce qui donne au Gouvernement marocain un moyen 
de pression efficace vis-à-vis de notre Gouvernement au cours 
des négociations. 


Quel que puisse être le sort des prochaines négociations, 
les mesures prises par le Gouvernement marocain les 17 et 
19 octobre ont consacré la sortie complète du Maroc de la 
zone franc. 


. 


D. — EVOLUTION DES RELATIONS AVEC LA GUINÉE 


A la suite du vote « non » de la Constitution par la Guinée, 
l'indépendance de ce pays a été reconnue et les relations éco- 
nomiques et financières avec la France ont été brutalement 
coupées. Ce n'est que deux mois plus tard qu’un accord a été 
signé avec la France, rétablissant des relations diplomatiques 
normales et fixant les modalités des échanges commerciaux et 
financiers. Cet accord précisait en effet que la Guinée « restait 
dans la zone franc», les Gouvernements français et guinéen 
s'engageant notamment à « respecter les principes de la liberté 
des transferts et des échanges avec les pays de la zone franc ». 


Mais, quelques jours à peine après la signature de cet accord, 
le Gouvernement guinéen prenait un certain nombre de mesures 
qui en contfedisaient la lettre et l'esprit : 


1° Un décret guinéen du 27 janvier a disposé que l’introduc- 
tion sur le territoire de la République de Guinée de marchan- 
dises en provenance d'Etats ou de territoires appartenant à la 
zone franc serait désormais soumise à la production de certi- 
ficats d'importation délivrés et visés par le service du commerce 
extérieur. Le Gouvernement guinéen se réservait dans ce texte 
le droit, dont il a d’ailleurs déjà usé, de suspendre à tout 
moment la délivranee et le visa des certificats d’importations. 
L'entrée des marchandises peut done être désormais soit inter- 
dite purement et simplement en ce qui concerne certains pro- 
duits, soit contingentée au gré des autorités locales ; 


2° Le Gouvernement guinéen a signé avec différents pays 
de l'Est des accords commerciaux engageant le pays pour la 
fourniture et l'exportation de certains produits, sans aucune 
consultation des autorités monétaires de la zone franc, alors 
que le protocole franco-guinéen prévoyait que le plan d’impor- 
tations de la Guinée serait établi en commun ; 


3° Un décret a établi un contingentement à l'exportation de 
certains produits : café, amandes de palmiste, arachides, bananes. 
Une priorité d'exportation de ces articles est réservée pour des 
tonnages importants à un organisme d'Etat, le Comptoir guinéen 
du commerce extérieur. Le prix de cession des produits au 


Comptoir guinéen du commerce extérieur est fixé par l’admi- 
nistration. 


Cet organisme participe aussi, par l'intermédiaire des sociétés 
coopératives ou commerciales, à l’approvisionnement des popu- 
lations de la République de Guinée en denrées de large consom- 
mation et matériel et fournitures de toutes sortes. Il est habi- 
lité à négocier et conclure tous marchés d'achats et de ventes 
de produits, à contracter des emprunts ou prêts à court, moyen 
et long terme, à acquérir des biens ou immeubles, à appotter 


son Concours financier, technique et moral aux activités locales, 
etc. ; 


4° Le 30 janvier, le Gouvernement guinéen a enjoint à toutes 
les sociétés, entreprises ou organismes eommerciaux et indus- 
triels existant en Guinée de procéder à un transfert de leur 
siège social dans ce pays, s’ils n'y étaient pas déjà domiciliés. 


Enfin, suivant un accord intervenu entre le Ghana et la 
Guinée, le premier pays a consenti au second un prêt de 
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10 millions de livres sterling qui a été partiellement transféré. 
La Guinée a reçu depuis la promesse d’un prêt en roubles de 
la contre-valeur de 16 milliards de francs de la part de 
l'U. KR S$.5. 


De nouvelles négociations ont été amorcées entre la Guinée 
et la France pour tenter d'améliorer les rapports sur le plan 
commercial et monétaire, mais ces négociations ont été inter- 
rompues sans avoir abouti à aucune conclusion positive. 

La situation des entreprises. françaises réalisant des inves- 
tissements en Guinée n’a pas été profondément affectée par 
le changement de régime. Les conventions qui avaient été 
signées avant la reconnaissance de l'indépendance (affaires de 
bauxite: Fria, Bauxites du Midi) ont été respectées. L’expor- 
tation des bananes s'effectue vers les pays de l'Est à des prix 
normaux. Les entreprises commerciales connaissent une situation 
plus difficile. 


DEUXIEME PARTIE 


LES DONNEES NOUVELLES 
AU PROBLEME DE LA ZONE FRANC 


CHAPITRE lI°' 


Revision nécessaire de nos conceptions de la zone franc. 


Le tour d'horizon auquel nous venons de procéder montre 
surabondamment qu'entre les conceptions initiales des autorités 
financières de notre pays et le système qui est en voie d’instau- 
ration dans les différents territoires ayant obtenu leur indépen- 
dance, il y a des différences si profondes qu'il faut reconnaître 
l'échec de nos tentatives. 


A proprement parler, les anciens Etats associés d’'Indochine, 
la Tunisie, le Maroc, la Guinée, sont sortis de la zone franc. Les 
règles fondamentales qui régissent au départ Le fonctionnement 
de cette zone monétaire : centralisation des devises, transféra- 
bilité des monnaies, centralisation des opérations d'émission et 
de contrôle du crédit union monétaire ou parité fixe avec le 
franc, ont pratiquement été abolies. La zone franc, dans ces 
conditions, n'apparaît plus que comme un euphémisme propre 
à offrir certaines satisfactions de prestige et à masquer des 
réalités désagréables. 


Permanence de la présence française. 


Mais quelle qu'’ait été l’évolution des rapports officiels sur le 
plan économique entre les Gouvernements, deux éléments ont — 
non sans de grosses difficultés parfois — maintenu leur vitalité : 
c’est l’implantation des intérêts français dans ces territoires et 
les courants commerciaux avec notre pays. 


Assurer la pérennité de la zone franc, ce n’est donc plus 
s’efforcer de faire revivre un certain nombre de règlements ou 
d'institutions périmés, mais c’est faire en sorte que ces éléments 
de la présence française aient la possibilité de poursuivre effi- 
cacement leurs efforts. 


Quel jugement doit-on porter sur la conception initiale 
de la zone franc ? 


Mais il y a plus. La zone franc doit être jugée non seulement 
du point de vue de l’évolution des règles qui ont prétendu fixer 
son destin, mais aussi en faisant le bilan des résultats obtenus, 
notamment dans les territoires où ces règles ont été observées. 

Dans quelle mesure a-t-on réussi à créer un ensemble cohérent, 
harmonieusement articulé, chacun des participants voyant sa 
sécurité, son rayonnement et sa puissance multipliés par cette 
association d'intérêts ? 

Sous ce rapport également, il s’en faut que les résultats obte- 
nus soient intégralement positifs. 

Dans un ouvrage intitulé « Les chances économiques de la 
Communauté franco-africaine », M. Pierre Moussa, ancien direc- 
teur des affaires économiques et du plan au ministère de la 
France d'outre-mer, a dressé le bilan. 


Eléments positifs de la conception de la zone franc. 


Les éléments positifs sont les suivants : 


Les territoires d’outre-mer rendent à l’économie nationale le 
service de la fournir en matières premières que la France devrait 
se procurer à l'étranger, si elle était coupée des prolongements 
de la zone franc dans les deux hémisphères, et qu’il lui faudrait 
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payer en devises fortes au lieu de les régler en monnaie natio- 
nale. C’est le cas, notamment, du plomb, du zinc, du manganèse, 
du nickel, des bois, des fibres textiles, des graines oléagineuses, 
des phosphates. 


En définitive, les économies de change que l'outre-mer procure 
à la métropole peuvent être évaluées en moyenne à 250 millions 
de dollars par an. 


En ce qui concerne les échanges commerciaux, abstraction 
faite des Etats d’Indochine, mais en prenant en considération 
la Tunisie et le Maroc, les statistiques de 1954, dont les données 
restent valables, dans l’ordre de grandeur, pour les années sui- 
vantes, établissent que la métropole achète pour 365 milliards 
de francs de produits d'outre-mer, denrées alimentaires et matiè- 
res premières, les premières à concurrence de 75 p. 100 et les 
secondes à concurrence de 10 p. 100 de ses besoins, cependant 
que ces mêmes pays achètent à la métropole pour 465 milliards 
de produits, parmi lesquels les produits finis intéressant les 
industries textiles, sidérurgiques, chimiques et mécaniques tien- 
nent la place d'honneur. 


La France représente pour l'outre-mer un client de premier 
ordre, et bien davantage encore si l’on considère sa balance 
commerciale avec l'étranger. Cette balance se solde par un déficit 
avec la zone dollar, qui varie annuellement entre 50 et 70 millions 
de dollars, tantôt compensé et tantôt aggravé par les divers 
éléments de la balance des comptes. 


Les exportations de produits industriels à destination d'outre- 
mer — 450 milliards par an contre 800 à 900 à destination de 
l'étranger — représentent environ 6,6 p.°100 d’une production 
industrielle estimée à 6.800 milliards par la commission des 
comptes de la nation. Comme l’industrie française emploie 
environ 4.600.000 personnes, cela revient à dire que 300.000 
d'entre elles vivent sur les marchés d'outre-mer. 


Les transports maritimes et aériens se consacrent, pour une 
large part, aux relations entre la métropole et l'outre-mer : pour 
la marine marchande, il s’agit d’un chiffre d’affaires annuel 
de 92 milliards sur un total de 200 environ, et, pour l'aviation 
marchande, de 40 milliards sur 70, ce qui signifie que 23.000 sala- 
riés de l'armement maritime et 11.000 salariés des compagnies 
de transports aériens vivent du commerce de la France avec ses 
territoires d'outre-mer. Si, enfin, on prend en considération les 
professions intervenant à titre accessoire dans ce circuit 
d'échanges, l’agriculture, d’une part, les banques, les assurances, 
les travaux publics, de l’autre, on peut admettre que 500.000 
Français de la métropole tirent directement leurs moyens d’exis- 
tence de l’ensemble économique constitué par l'Union française. 


En résumé, l’ensemble France/outre-mer a constitué un vaste 
marché intérieur à l’abri des fluctuations du dehors, et moins 
perméable de ce fait aux crises de conjoncture. Les populations 
d'outre-mer ont été assurées d’écouler leurs produits à des prix 
rémunérateurs et relativement fixes. 


Les ombres au tableau. 


Mais ce bilan présente aussi des ombres inquiétantes. Etant 
donné que l’économie métropolitaine, en raison des difficultés 
d'équilibre de la balance des paiements, a vécu au cours des 
dernières années sous la double contrainte du contrôle des prix 
et du contrôle des changes, l’ensemble économique de la zone 
franc a pris un caractère nettement autarcique. À la faveur des 
contingentements monétaires et de tarifs douaniers préférentiels 
allant dans de nombreux cas jusqu’à l’union douanière, la métro- 
pole se réservait pour ses exportations une chasse gardée dans 
ses territoires extérieurs. À contrario, le marché français offrait 
aux produits d'outre-mer de larges débouchés à des conditions 
meilleures que l'étranger. 


Cette altération des prix de vente avait nécessairement faussé 
la notion de prix de revient. IL en était résulté outre-mer une 
inflation salariale anticipant sur les progrès de la productivité 
et une inflation budgétaire provoquée par une politique de faci- 
lité dans la gestion des finances locales. 


Il semble aussi qu'il y ait (1) « une sorte de contradiction à 
conférer aux autorités locales certains pouvoirs économiques qui 
peuvent avoir un caractère nettement inflationniste, pouvoirs 
budgétaires, pouvoirs de fixer les régimes des prix et les salaires, 
pouvoirs d'établir les taxes à l’importation — et tous ces pouvoirs 
sont actuellement dévolus aux autorités locales dans les terri- 
toires d’outre-mer — il semble qu’il y ait contradiction entre 
ces pouvoirs inflationnistes et le fait que la centralisation de 








(1) Paul Bernard. Procès-verbal de la séance du 5 décembre 1957 
de la commission commune chargée des problèmes de la zone franc 
du Conseil économique. 
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toutes les opérations monétaires et de crédit restent entre les 
mains des autorités centrales ; de telle sorte que si les budgets 
des territoires ne sont pas bien gérés, ou si les conditions écono- 
miques des territoires traversent une période défavorable, on 
se trouve placé dans l’alternative, ou bien d’instituer un contrôle 
des changes, ou de demander au Trésor français de financer à 
jet continu les déficits, puisque l'on se refuse à recourir à une 
modification des parités monétaires 


Le Trésor unique et l'office des changes commun avec la 
métropole assuraient en effet sans limitation la couverture du 
déficit des paiements extérieurs. Le niveau élevé des prix ne 
favorisant ni les investissements privés venant du dehors, ni la 
formation d’une épargne locale, il était demandé à la métropole 
de pallier ces insuffisances en finançant dans leur quasi totalité 
les investissements publics. 


Le maintien d'un semblable régime apparaît aujourd'hui en 
tout état de cause, impossible. 


— mécessité de ne pas remettre en cause le redressement 
financier métropolitain. 


— mise en place du Marché commun. — Création de la 
Communauté. 


La France a retrouvé, avec Féquilibre de ses finances exté- 
rieures, la stabilité économique et la considération de l'étranger. 
Ce redressement ne saurait plus être remis en question. Il est 
donc nécessaire d’alléger la pression exercée sur la monnaie 
par l’aide aux pays d'outre-mer. Cette aide ne doit plus se mani- 
fester que sous forme d'équipements publics de rentabilité 
certaine ; elle ne doit contribuer que dans des cas exceptionnels 
à la couverture de dépenses de fonctionnement. 


D'autre part, la mise en place du Marché commun nous 
privera rapidement désormais de tout privilège de nature com- 
merciale dans l'outre-mer. L’effort financier de la métropole 
s'il conservait la même importance, dans un système de prix 
peu compétitifs, risquerait d'entraîner un détournement des 
courants commerciaux traditionnels vers les cinq autres pays 
du Marché commun, avec les effets que l’on peut imaginer sur 
l'équilibre de nos règlements extérieurs. 


Enfin l'indépendance accordée à certains territoires, puis la 
mise en route de la Communauté et les responsabilités crois- 
santes reconnues aux Etats africains devenus autonomes qui en 
découlent, imposent une revision profonde dans le domaine 
économique des formules unitaires et centralisatrices qui pré- 
valaient dans l’ancien système. 


Croissance insuffisamment rapide du niveau de vie. 


Il y a plus. Ce système, s’il a permis de doter l'outre-mer 
d'une infrastructure assurément estimable, n’a pas réussi, au 
jugement des intéressés, à élever corrélativement les niveaux 
de vie des individus dans la mesure qui aurait été nécessaire 
pour combler rapidement l'écart existant à cet égard avec les 
pays plus évolués. Dans les territoires soumis à une forte pres- 
sion démographique cette constatation est particulièrement pré- 
occupañte. 


La mise en valeur des pays sous-développés, condition jugée 
essentielle du retour à la paix mondiale est à l’ordre du jour 
des préoccupations des hommes d'Etat de l'Occident. On a cru 
du côté du monde libre qu'il suffisait pour y parvenir de mettre 
à la disposition de ces pays des techniciens et, sur une vaste 
échelle, des capitaux d'équipement ; les investissements privés 
venant de l'extérieur et l'accumulation de l'épargne locale 
devaient faire le reste. 


Or, l'expérience a prouvé que, même dans les territoires où 
la sécurité des capitaux n’est pas en cause, les investissements 
privés se sont presque exclusivement portés vers l'exploitation 
directe, en vue de l'exportation, des richesses naturelles agri- 
coles ou minières, sans que la valorisation sur place de ces 
produits ait été tentée sur une vaste échelle, les conditions 
économiques ne se prêtant pas à ces transformations. 


Quant à l’épargne locale, elle n'a joué qu’un rôle épisodique 
pour la mise en œuvre des ressources intérieures. 


Le problème du plein emploi. 


L'insuccès relatif à cet égard de l’aide économique française 
comme d’ailleurs celui de l’aide américaine ont une cause pro- 
fonde : nous n'avons pas réussi à mobiliser l'immense ressource 





potentielle que représente la masse des individus en état de 
chômage permanent ou partiel. La comparaison est en effet 
édifiante entre le nombre d'heures annuelles de travail d'un 
Européen et d’un Africain. 


Or, il est extrêmement malaisé de mettre ce qu'on appelle le 
« tiers monde » au travail dans les pays sous-développés, lorsque 
les frontières sont largement ouvertes à l'extérieur. Les nou- 
velles productions qu'il est nécessaire de susciter réclament en 
effet, à tout le moins, une protection dans leur période de 
démarrage et aussi dans certains secteurs, un soutien permanent. 


Dans la première catégorie rentrent le plus généralement les 
fabrications industrielles. Dans la seconde, les productions 
vivrières. C’est ainsi que la culture des céréales ou de la bette- 
rave, handicapée par la faiblesse de la pluviométrie, ne saurait 
se développer en Afrique du Nord dans un système d'échanges 
ouverts et dans un climat d’ass'milation sociale avec l'Europe. 


Cette extension est cependant légitime, en dépit de la pro- 
tection qu’elle nécessite, si elle apporte un surplus de consom- 
mation à des populations sous-alimentées et si elle fournit à 
des travailleurs en puissance des pouvoirs d'achat jusqu'alors 
inexistants. 


La liberté du commerce, la liberté des mouvements de capi- 
taux et le libre choix du lieu de travail et du droit d’établisse- 
ment se concilient donc difficilement avec la mise en œuvre 
d'une politique de plein emploi. 


Par contre, le grand avantage d'une circulation économique 
entièrement libre et de balances soldées à fonds perdus — comme 
c'est le cas par exemple pour les échanges entre les provinces 
riches et les provinces pauvres de notre pays — c’est la création 
d'un grand marché unifié, facilitant la conjugaison des efforts 
pour réaliser l'expansion maximum. 


La vérité est donc intermédiaire. La mise en valeur des pays 
sous-développés ne peut entraîner une régression massive du 
niveau de vie des populations des pays plus évolués avec lesquels 
ils sont en rapports sans apparaitre rapidement insupportable (1). 


Pour assurer la protection des activités productrices travaillant 
pour le marché intérieur, la nécessité d’un certain cloisonnement 
des économies des pays neufs vis-à-vis de l'extérieur s'impose 
donc, cloisonnement réalisé par des protections tarifaires et le 
cas échéant par une écluse monétaire, à l'exception dans toute la 
mesure du possible, de mesures de contingentement et de contrôle 
des changes qui représentent la principale entrave au commerce 
et au fonctionnement des entreprises. 


Vis-à-vis des pays étrangers cette protection est assurée essen- 
tiellement par les droits de douane, éventuellement par des taxes 
à l'importation et accessoirement, dans la mesure où les accords 
internationaux le permettent, par des mesures de contin£gen- 
tement. 


Vis-à-vis des pays de la zone franc, le recours au droit de 
douane doit être exclu, mais les taxes de consommation inté- 
rieures sont admissibles ; quant aux contingentements, ils doivent 
être en principe proMibés sauf dans des cas très particuliers où il 
s'agit d’assurer par exemple le démarrage d’une industrie nou- 
velle, tous recours à une taxation excessive risquant d’avoir une 
incidence sur le coût de la vie. 


Si ces différentes protections, pour assurer l'équilibre de l’éco- 
nomie, s'avèrent insuffisantes, c'est la parité monétaire qui doit 
être mise en cause. 


CHAPITRE II 
Conséquences à tirer des enseignements du passé. 


1° Il semble qu’il y ait eu une certaine démesure entre les pré- 
tentions des autorités monétaires de la zone franc et les moyens 
qu'elles possédaient pour réaliser leurs objectifs. Leur conception 
unitaire et centralisatrice de l'appartenance à la zone franc ne 
pouvait se justifier que si, d’une part, notre pays avait donné 
aux Etats satellites l'exemple d’une gestion financière impec- 





(1) On a pu qualifier d’invraisemblable à tous égards le système 
qui a fonctionné depuis un grand nombre d’années dans les relations 
avec un certain nombre de pays de la zone frane et qui était celui 
du compte d’opérations, système en vertu duquel chacun des pays 
de la zone franc avait le droit d’avoir un défieit illimité de sa balance 
des paiements, soit en franes, soit en devises, soit les deux à la fois, 
et pour couvrir ces déficits de tirer automatiquement sans aucune 
espèce de garantie ni de contrôle sur le Trésor français, de telle sorte 
que c'était le Trésor français qui couvrait les déficits de la balance 
des paiements de tous les pays de la zone franc. 
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cable (1) et si, d'autre part, il avait été susceptible d'offrir à ces 
Etats toutes les commodités désirables sur le plan des règlements 
commerciaux et monétaires. 


Nous avons cru que les conditions politiques et économiques 
à l’intérieur de la zone franc étaient comparables à celles pré- 
valant dans la zone sterling, alors qu’à l’intérieur du Common- 
wealth l'Inde et l'Egypte disposaient d'’avoirs en sterling 
considérables au lendemain de la guerre et que, depuis lors, 
le Ghana et la Nigéria ont accumulé des balances exceptionnel- 
lement favorables en raison de leurs exportations de cacao et 
de produits tropicaux divers. 


2° La deuxième constatation qui s'impose est que la reconnais 
sance de l'indépendance politique d'un territoire doit être pré- 
cédée par la mise en place au préalable des structures écono- 
miques découlant du nouvel état de choses. Or c’est bien à 
l'inverse que l’on a procédé. 


L'indépendance a été accordée en 1954 aux Etats d’Indochine, 
et c’est seulement après coup que l’on a cherché à négocier de 
nouveaux accords économiques avec eux. Ces accords conclus 
dans la précipitation n’ont pratiquement jamais été appliqués et 
n'ont d’ailleurs jamais été remplacés. 


A la Tunisie, on a accordé « l’autonomie interne » puis, après 
de très laborieuses discussions, on a négocié des conventions 
économiques et financières avec la France. Ce régime s'est 
trouvé presque immédiatement remis en cause par la reconnais- 
sance de l'indépendance complète à la Tunisie, et les conven- 
tions sont devenues caduques. 


Au Maroc, on a reconnu « l'indépendance dans l’interdépen- 
dance » sans avoir défini, sur le plan économique comme d’ailleurs 
sur le plan politique, quelle était la nature de cette inter- 
dépendance. On a donc, après coup, négocié, comme dans le cas 
de la Tunisie, un certain nombre de conventions et l’évolution 
de la situation politique n’a pas permis de poursuivre cette 
tentative jusqu’à son terme. 


A la Guinée, l'indépendance a été octroyée en un jour du fait 
du vote négatif de la Constitution. Les fonctionnaires français 
ont été rapatriés immédiatement sans que des successeurs pré- 
parés à la tâche aient été à même de les remplacer. C’est en 
quelque sorte en face du néant que du jour au lendemain, sur 
le plan administratif et économique, les intérêts français forte- 
ment implantés en Guinée se sont trouvés placés. 


Dans les circonstances semblables la Grande-Bretagne, lors- 
qu’elle a accordé l'indépendance de l'Inde, au Pakistan, à la 
Gold Coast — et elle fera de même demain pour la Nigéria — 
s'est efforcée de définir, après des consultations de plusieurs 
années, en plein accord avec les éléments représentatifs locaux, 
le cadre des relations économiques futures. Et c’est seulement 
quand les nouveaux rouages économiques ont été jugés capables 
de prendre la relève des anciens que la Grande-Bretagne s’est 
politiquement retirée de la scène. Grâce à cette préparation, 
les positions économiques britanniques ont été en grande partie 
conservées. 


3° Dans la substitution d'un régime à l’autre, nous avons paru 
plus attachés à des satisfactions d'ordre psychologiques ou de 
prestige qu'à la sauvegarde de nos intérêts matériels. Dans un 
pays où l’on renonce à la souveraineté, les positions politiques 
sont volontairement abandonnées. On doit s’efforcer par contre 
d'y conserver tout d’abord les positions culturelles. A cet égard, 
nous avons obtenu l'essentiel. Mais aussi et surtout, il faut main- 
tenir les positions économiques, c’est-à-dire assurer la pérennité 
des entreprises de nos compatriotes installés sur place, comme 
des courants d'échange privilégiés avec la France. 


Or nous nous sommes satisfaits le plus souvent à cet égard 
des déclarations officielles, telles que l'affirmation du maintien 
de l’appartenance à la zone franc, alors même que dans la pra- 
tique les Etats nouvellement indépendants prenaient des mesures 
qui avaient pour effet de démentir ces affirmations. 





(1) Malheureusement on ne peut qu'être d'accord avec ceux qui 
affirment que l’histoire de la zone franc depuis quinze ans est fort 
mélancolique et même assez pitoyable. 


La France a fait depuis 1944, d’une manière avouée ou non, directe 
ou indirecte, sept dévaluations. 


Elle a donné à ses partenaires de la zone franc un piètre exemple 
en utilisant toutes les méthodes de politique monétaire ou de poli- 
tique commerciale qu’il convient normalement de condamner : déva- 
luations camouflées en 1955-56 avec taxe à l’importation et subventions 
à l'exportation, maintien des taux de change multiples, non respect 
des cross rates du dollar et de la livre, utilisation de taux de change 
différentiels par nature de produit, ou bien, dans certains cas, pour 
les règlements commerciaux ou les règlements financiers. 

En outre, la France a donné l’exemple de retour au contingentement 
parfois intégral, de l’utilisation de contrôles de toute nature au 
mépris de toute réciprocité internationale. 





Là encore la comparaison avec la Grande-Bretagne est édi- 
fiante. Comme nous l’avons déjà dit, il n'existe aucune consti- 
tution, aucun texte écrit, qui fixent les conditions d'appartenance 
au Commonwealth. 


Mais comme la politique britannique est empreinte de sagesse 
et inspirée par des conceptions libérales, les Etats nouvellement 
indépendants gèrent leurs propres affaires conformément aux 
mêmes règles sans qu'il ait paru nécessaire de la confirmer par 
des conventions. 


4° Notre économie, quels qu'aient été les gouvernements au 
pouvoir, n'a su se dégager que depuis dix-huit mois de l’emprise 
dirigiste imposée par la guerre. Notre économie a ainsi reposé 
sur le contrôle des changes et le contrôle des prix. Nous aurions 
donc eu mauvaise grâce à reprocher aux Etats auxquels nous 
avons reconnu la souveraineté de recourir aux mêmes expé- 
dients. i 


Mais dans un pays comme la France, où les traditions démo- 
cratiques ont de solides assises, le dirigisme d'Etat voit sa 
nocivité atténuée par le jeu des institutions sans qu’il soit 
porté atteinte aux libertés fondamentales de l'individu. Par 
contre, dans un Etat dont l’économie reste primitive, les mesures 
dirigistes, à caractère global en théorie, prennent très facilement 
dans la pratique un caractère discriminatoire. Et c'est en parti- 
culier souvent le cas lorsqu'une minorité d'individus — et il 
s’agit généralement d'intérêts français — détient les secteurs 
essentiels de l’économie. 


5° L'expérience du Viet-Nam aurait dû nous convaincre que 
ce qui était essentiel pour assurer la sauvegarde de nos intérêts 
était d'acquérir la certitude qu'après notre départ le système 
des prix et des échanges serait suffisamment libéral pour assurer 
le fonctionnement normal de la libre entreprise. 


Avec le Viet-Nam, avec la Tunisie, avec le Maroc, puis avec 
la Guinée, nous avons cru qu'il suffisait d’assortir une déclaration 
formelle d'appartenance à la zone frane de la signature d’un 
certain nombre de conventions: convention d'établissement, 
convention économique et financière, convention judiciaire, etc. 
pour que l'avenir des entreprises françaises se trouvât garanti. 


Les rédacteurs de ces conventions, peu différentes d’ailleurs 
les unes des autres mais toutes également mort-nées, ont été 
victimes de la même illusion, à savoir qu'il était possible de se 
prémunir dans un texte contre les abus de pouvoir de nouvelles 
autorités politiques et économiques. 


CHAPITRE III 


Le problème de la zone franc 
dans le cadre de la Communauté. 


La Communauté, créée par la Constitution, a mis en place un 
nouveau statut politique des territoires d'outre-mer qui y ont 
adhéré. 

La construction économique est en cours d'élaboration. Un 
certain nombre de décisions prises le 12 juin 1959 par le Pré- 
sident de la Communauté, après consultation du Conseil exécutif, 
en a fixé l'architecture. 


En ce qui concerne la monnaie, le franc est la monnaie com- 
mune des Etats membres de la Communauté. L'unité monétaire 
de chaque Etat est soit le franc, soit une unité monétaire liée 
au franc par un rapport fixe qui ne peut être modifié que par 
décision du Président de la Communauté au Conseil exécutif. 


Les monnaies sont librement convertibles entre elles et les 
mouvements de capitaux entre les Etats membres de la Commu- 
nauté sont également libres. 


Un Conseil supérieur du crédit auquel sont transférées les 
attributions précédemment exercées en matière d'organisation 
bancaire et de réglementation par le comité monétaire de la 
zone franc, est créé. Au sein de ce comité figurent les Etats 
membres de la Communauté. Ceux-ci participent également au 
comité monétaire de la zone franc, qui se voit dessaisi des attri- 
butions ci-dessus. 


Les Etats d'Afrique et de Madagascar, ainsi que les établisse- 
ments chargés de l’émission dans ces Etats, sont représentés au 
sein de la commission de contrôle des banques lorsque celles-ci 
examinent des affaires intéressant lesdits Etats. 


En ce qui concerne les changes et le commerce extérieur, la 
réglementation des chañges est commune à tous les Etats. Les 
accords de paiement sont conclus pour l’ensemble des Etats. 


Toutes les ressources publiques et privées en devises sont 
mises en commun en vue d’assurer dans la limite des possibilités 
la satisfaction des besoins des Etats. 
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Le ministre chargé de la monnaie et de la politique économique 
et financière commune, après avis, le cas échéant, des orga- 
nismes compétents, fixe la réglementation commune des changes 
et élabore les directives générales relatives à l'orientation des 
échanges extérieurs. Dans la limite des ressources communes, 
il assure la répartition des devises par catégorie de devises et 
par secteur d'utilisation, conformément aux accords commer- 
ciaux et aux accords de paiement en vigueur et compte tenu des 
programmes d’importations et d’exportations établis et présentés 
par les Etats. 


Les accords commerciaux sont négociés par des délégations 
de la République française et de la Communauté. 


En ce qui concerne la politique économique commune : 


— les principes généraux de la politique sont examinés en 
Conseil exécutif ; à 

— la circulation entre les Etats membres de la Communauté 
des produits originaires et en provenance des Etats s'effectue 
librement et en franchise de tout droit de douane. Ces produits 
ne supportent que les seuls droits fiscaux applicables quelle que 
soit leur origine ; 

— chaque Etat ou groupe d’Etats peut avoir un tarif douanier 
propre opposable aux pays tiers sous réserve des accords inter- 
nationaux ; 


— les autorités des Etats membres de la Communauté 
s'attachent à mettre en œuvre toutes dispositions utiles pour 
réduire au minimum les disparités entre leurs législations et 
réglementations. 


En ce qui concerne la préparation et l'exécution des pro- 
grammes de développement, les Etats établissent leurs pro- 
grammes de développement. Ils peuvent bénéficier, à cet effet, 
du concours technique des organismes de la République chargés 
de l’aide et de la coopération. Ces programmes sont soumis à 
l'examen du Conseil exécutif en vue de leur harmonisation. 
Chaque Etat assure la mise en œuvre de son programme. Il peut 
bénéficier, à cet effet, de l’aide et de la coopération de la Répu- 
blique française dans les conditions déterminées par convention. 

En ce qui concerne l'émission, l'organisation générale anté- 
rieure n’a subi aucune modification dans sa structure. Les règles 
de fonctionnement des instituts d'émission sont restées les mêmes. 
Le siège de ces instituts n’a pas été modifié. Par contre, une 
participation plus large des Etats à la gestion de l'organisme 
a été admise. On peut même dire que ces instituts ne sont plus 
en droit comme en fait des établissements publics nationaux 
français, mais des établissements publics multinationaux rele- 
vant de la Communauté et des Etats africains qui sont de leur 
ressort. 

Néanmoins, il n'apparaît pas que pour la structure écono- 
mique de la Communauté des idées originales et hardies aient 
été mises en avant. Les institutions ont changé d’étiquette. On 
a offert aux nouveaux Etats une place prépondérante dans la 
gestion, mais les attributions n’ont pas changé et les conceptions 
d'ensemble restent les mêmes. Un communiqué du Conseil 
exécutif a précisé l’intangibilité des rapports entre le franc 
C. F. A. et le franc métropolitain. Il est à craindre que le 
conseil du crédit de la Communauté prenne le même caractère 
que le comité monétaire de la zone franc, c'est-à-dire qu'il ait 
pour objet essentiel de faire entériner les décisions centralisa- 
trices et unitaires des autorités monétaires métropolitaines. 


CHAPITRE IV 
La zone franc et les servitudes internationales. 


Un certain nombre de traités ou d'engagements internationaux 
ne permet pas une liberté totale d'action, en ce qui concerne 
l'aménagement des relations commerciales futures des pays 
d'outre-mer, tant à l’intérieur de la zone franc que vis-à-vis de 
l'étranger. Ces accords sont les suivants : 

— Traités internationaux ; 

— Accords du G. A. T.T.; 
— Accords de l'O. E. C. E. ; 
— Accords du traité de Rome. 


CIS 


A. — TRAITÉS INTERNATIONAUX 
a) Maroc. 


La convention de Madrid du 3 juillet 1880, confirmée par l'acte 
d’Algésiras du 7 avril 1906, impose une stricte égalité économi- 
que et commerciale entre l’ensemble des pays étrangers. Seule 
l'Algérie, en vertu d’une dérogation de l'acte d’Algésiras, arti- 





cle 103, bénéficie pour certains de ses produits d’une franchise 
d'accès dans la limite d’un contingent global fixée annuellement 
(dahir du 18 juin 1936). 

Pourtant, le Maroc a déjà obtenu des modifications de fait 
à cette situation par le rétablissement de la liberté tarifaire et 
la modification des statuts de la Banque d'Etat du Maroc. 

Le rétablissement de la liberté tarifaire a été obtenu par renon- 
ciation par l'Angleterre, le 1‘ mars 1957, des droits qu’elle 
tenait de la convention de 1856, considérée comme étant à 
l'origine du régime de la porte ouverte confirmé plus tard à 
Algésiras. Puis l'Espagne abandonna les droits détenus par 
l’article 50 du traité de 1851. 

Les autres pays signataires ou non de la convention d’Algésiras 
de 1906 bénéficièrent de la clause de la nation la plus favorisée ; 
aucun de ces Etats n’a discuté la validité des mesures prises 
par le Maroc pour recouvrer sa liberté tarifaire. 


En ce qui concerne la Banque d’Etat du Maroc, l’acte d’Algé- 
siras contenait, au chapitre 3, des dispositions précisant notam- 
ment le caractère international de cette banque d'Etat. 

La modification du statut de la banque d’Etat, intervenue le 
1°" juillet 1959 après négociation avec les Etats signataires de 
la convention, est en contradiction avec les dispositions de l’acte 
d’Algésiras. Cet acte ne prévoyait aucune durée d’application ni 
aucune modalité de dénonciation ou de revision. 


Il a été considéré que l'absence de réciprocité caractérisant 
l'acte d’Algésiras était contraire à l’esprit de la charte des Nations 
Unies et des grands actes internationaux d’après guerre. En 
conséquence, il a été admis tacitement que les exigences d’un 
Etat moderne et souverain n'étaient pas compatibles avec les 
dispositions d’un acte qui avait dépouillé la souveraineté chéri- 
fienne de toute signification. 

Néanmoins, le régime de non-discrimination entre tous les 
pays étrangers ne paraît pas pouvoir être mis en cause. 


Le bYBdssin conventionnel du Congo. 


La convention de Saint-Germain-en-Laye du 10 septembre 1919 
impose un régime de complète égalité commerciale dans les 
pays situés dans la limite géographique du bassin conventionnel 
du Congo. Seuls en relèvent pour tout ou partie de leur territoire, 
l'Oubangui-Chari et le Moyen-Congo, mais, pour donner un régime 
douanier unique à l'A. E. F., la pratique a été d'élargir la zone 
de non-préférence tarifaire à l’ensemble de l'A. E. F., y compris 
le Tchad et le Gabon sans qu’il y ait engagement international. 


c) Anciens territoires sous tutelle. 


En ce qui concerne le Togo et le Cameroun, les accords de 
tutelle imposent également de pratiquer une stricte politique 
d'égalité commerciale, à l'exclusion de toute préférence doua- 
nière. Cette obligation disparaîtra avec la levée de tutelle qui 
accompagnera l'accession à l'indépendance du Togo et du Ca- 
meroun au début de l’année 1960. 


L'obligation de ne pas pratiquer de discrimination ne pourra 
être abolie par les Etats devenus indépendants que s'ils repren- 
nent leur entière liberté vis-à-vis des accords ou des instances 
internationales qui imposent le respect de ce principe de non- 
discrimination (G. A. T. T.-C. E. E.). 


D" 


B. — Accorps pu G. A. T.T. 


En signant l'accord du G. A. T. T. en 1947 à Genève. la 
France s'est engagée non seulement pour son territoire métro- 
politain mais pour l’ensemble des territoires qu’elle représentait 
sur le plan international. Aux termes des accords du G. A.T.T., 
deux possibilités étaient offertes aux pays représentés antérieu- 
rement par un autre Etat et qui accédaient à l’indépendance ou 
à l’autonomie complète : 


— soit (art. 26 de l’accord) être présenté par l’ancienne puis- 
sance tutrice. Le nouveau membre doit alors respecter les enga- 
gements pris antérieurement en son nom par cette puissance ; 


— soit déposer une candidature nouvelle, ce qui lui permet 
de revenir sur lesdits engagements et d'engager de nouvelles 
négociations, notamment tarifaires. Il ne devient alors membre 
de l'Organisation que si les deux tiers des autres membres y 
consentent. 


. Le Cambodge a usé de cette deuxième faculté et, après négocia- 
tions, sa candidature a été acceptée. 
Le Laos et le Viet-Nam, qui n’ont usé d'aucune des deux facultés, 
ne font plus partie de l’organisation de Genève. 
19 
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La Tunisie a été admise lors de la dernière conférence du 
G. A. T. T. à Tokio comme membre provisoire. Le Maroc n'a 
pas présenté de demande d'admission et il est considéré comme 
n'ayant jamais fait partie du G. A. T. T. en raison de son statut 
douanier spécial qui empêche toute préférence. 


La question demeure posée pour la Guinée à laquelle aucun 
délai n’a été fixé. 
Il est rappelé que les principes sur lesquels repose le G. A.T. T. 


sont ceux de la non-discrimination et de la consolidation des 
tarifs. 


Sur le plan douanier, tous les membres sont traités sur la base 
de la clause de la nation la plus favorisée. Cette règle comporte 
cependant trois exceptions : 


1° Cas d’une union douanière. — Les tarifs communs établis 
lors de la constitution de cette union ne doivent cependant pas 
avoir une incidence plus élevée que la moyenne des tarifs appli- 
cables antérieurement dans les pays constitutifs de l’union ; 


2° Cas d’une zone de libre échange. — Les droits de douane 
applicables dans chaque pays de la zone vis-à-vis de l'extérieur 
ne doivent pas être plus élevés qu'auparavant ; 


3° Cas des préférences douanières (Commonwealth, zone franc) 
qui existaient lors de la conclusion de l'accord. 


Le traité du G. A. T. T. prévoit notamment en son premier 
article que le traitement généralisé de la nation la plus favorisée 
n’entraînera pas la suppression des préférences existant entre 
les pays qui, au 1er juillet 1939, relevaient de la souveraineté 
française ou étaient liés à la France par des liens de protectorat. 
Toutefois, ces préférences ne devront jamais dépasser le niveau 
atteint Le 1‘' janvier 1939. 


Pour le Cameroun, le Togo et l’Afrique équatori ançaise, 
cette limitation ne joue que dans un sens p u rtu des 
traités internationaux, il n'existe pas à l’heure actuelle de préfé- 
rence en faveur de l'exportation des produits métropolitains. 


Le principe de consolidation interdit aux pays membres d’aug- 
menter les taux de droits de douane fixés au moment de leur 
adhésion ou au cours de négociations multilatérales ultérieures. 
Il existe au sein du G. A. T. T, une procédure de déconsolidation 
des droits. Cette procédure permet de modifier les taux des 
droits consolidés ; elle se matérialise par la négociation au profit 
du principal pays lésé de compensations tarifaires équitables 
concernant d’autres postes. 


L'accord du G. A. T. T, empêche donc dans une assez large 
mesure une extension ou un relèvement du taux des préférences 
tarifaires que se consentent ou pourraient se consentir les pays 
membres de la zone franc. 


C. — Accorps DE L'O. E. C. E. 


Les accords de l'O. E. C. E. prévoient, sur la base du commerce 
de l’année 1958 adoptée comme référence, une suppression des 
contingents progressive pour atteindre finalement l'objectif de 
75 p. 100. Certaines clauses, notamment les difficultés de la 
balance des paiements, permettent temporairement aux pays 
membres de suspendre les mesures de libération. 


Toutes les règles de la libération des échanges de l'O. E. C. E. 
ne s'appliquent pas intégralement aux pays d'outre-mer qui 
entretiennent des relations particulières avec les Etats membres 
européens. 


Les pays d'outre-mer bénéficient pour leurs exportations de la 
levée des restrictions quantitatives dans les Etats membres. De 
plus, lorsqu'un pays d'outre-mer acquiert son indépendance, il 
peut exprimer le vœu que ses partenaires continuent à le faire 
bénéficier des libérations en vigueur et à venir. Ce vœu est égale- 
ment respecté. Il l’a été pour le Maroc et la Tunisie. 


Par contre, les pays d'outre-mer ne sont soumis à aucune obli- 
gation quant à une éventuelle libération de leurs propres échan- 
ges vis-à-vis des Etats membres. 


En fait, la France n’a appliqué les mesures de libération des 
échanges outre-mer que très progressivement et très limitati- 
vement. Elle en a, en effet, restreint le champ d’application aux 
seuls pays et territoires qui, disposant d’un tarif douanier, accor- 
dent de ce fait aux produits français une protection tarifaire. 
D'autre part, elle a généralement tenu compte, même dans ce cas, 
du niveau de la protection tarifaire existante en ne libérant pas 
les produits pour lesquels cette protection n’était pas suffisante 
pour les rendre concurrentiels par rapport aux produits étrangers 
similaires. 





D. .—— TRAITÉ DE ROME 


I. —— CAS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER, DES ETATS 
DE LA COMMUNAUTÉ ET DES ANCIENS TERRITOIRES SOUS TUTELLE 


La situation des territoires d'outre-mer de la République fran- 
Çaise, des Etats de la Communauté française, des Etats du Came- 
roun et du Togo, est fixée par les dispositions du traité relatives 
à l’association des pays d’outre-mer, ainsi que par la convention 
quinquennale adjointe au traité qui complète ces dispositions. Il 
en découle les conséquences suivantes : 


a) Exportations des pays associés. 


Les pays associés bénéficieront de la disparition progressive 
des obstacles tarifaires et contingentaires qui entravent leurs 
exportations vers nos partenaires du Marché commun. 


Leurs produits sont également protégés sur le marché européen 
par le tarif extérieur commun. F 


b) Importations des pays associés. 


1° Les pays d'outre-mer associés ont l'obligation de supprimer 
progressivement les barrières douanières, mais ont le droit d’ap- 
pliquer aux produits des Etats membres des taxes « qui répon- 
dent aux nécessités de leur développement et de leur budget », 
à la condition que ces taxes n'aient aucun caractère discrimi- 
natoire vis-à-vis des différents pays du Marché commun. Elles 
s'appliquent par conséquent aux exportations françaises comme 
à celles de leurs concurrents européens ; 


2° Les pays d'outre-mer associés doivent éliminer les restric- 
tions quantitatives au même rythme que les Etats européens, 
mais seulement pour la durée de la convention de cinq ans 
relative à l’association. Faute de renouvellement de cette conven- 
tion, les contingents resteront fixés au niveau atteint à la date 
de son expiration ; 


3° Les pays associés ne sont pas astreints à appliquer les tarifs 
extérieurs communs. Ils restent maîtres à cet égard de fixer 
comme ils l’entendent le régime de leurs échanges avec les pays 
qui ne font pas partie de la Communauté économique européenne. 


II. —— PAYS INDÉPENDANTS DE LA ZONE FRANC 


La situation de ces pays a été prise en considération dans un 
protocole et une déclaration d'intention annexés au traité. Il a 
été ainsi convenu : 


1° Que l'application du traité de Rome n'impliquerait aucune 
modification du régime douanier applicable en France aux impor- 
tations en provenance du Maroc, de la Tunisie et des anciens 
Etats associés d’Indochine ; 


2° Que dans le souci de maintenir et d’intensifier les courants 
traditionnels d'échanges entre les Etats membres de la Commu- 
nauté économique européenne et ces pays indépendants, et de 
contribuer au développement économique et social de ces der- 
niers, des négociations seront proposées à ces pays en vue d’éta- 
blir une convention d'association à la Communauté économique 
européenne. 


En résumé, on voit donc que pour les pays d'outre-mer associés 
à la Communauté économique européenne, les avantages préfé- 
rentiels réciproques que se consentent lesdits pays et la métropole 
sont appelés à disparaître peu à peu, les pays d'outre-mer étant 
appelés à bénéficier sur le marché européen d’un taux de pro- 
tection moindre que celui qui leur était assuré par le tarif 
français. 


En ce qui concerne les pays de la zone franc qui ont déjà 
accédé ou qui accéderont à l'indépendance, et sous réserve de 
l'observation des restrictions imposées par les traités interna- 
tionaux dans certains cas, un tel régime privilégié pourrait être 
maintenu. Mais il y a lieu de tenir compte du fait que les Etats 
nouvellement indépendants manifestent le désir de diversifier 
leurs marchés d'importation et d’exportation, la prépondérance 
française à cet égard étant considérée comme un signe du main- 
tien de la dépendance politique. 
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CHAPITRE V 
Les formules d'aide et de coopération. 


Rien n’est plus confus, plus difficile à chiffrer et à analyser 
que l’aide qui est actuellement consentie par la France aux diffé- 
rents pays d'outre-mer (crédits du F. A. C., subventions aux 
sociétés d'économie mixte ou aux organismes de stabilisation 
des cours, crédits de l’O. C. R. S., etc.). 


Une nomenclature et une mise en ordre de cette aide s'imposent 
tout d’abord. Il paraît indispensable que toutes les formes 
d'aide directe ou indirecte soient regroupées dans un chapitre 
unique du budget. 


Les crédits du F. A. C. 


En ce qui concerne l’aide aux Etats de la Communauté, elle 
prend diverses formes : 


a) Elle peut consister en investissements qui concourent à 
la réalisation des plans de développement élaborés par les Etats 
intéressés ; 

b) Elle peut aussi prendre le caractère d'une aide budgétaire 
aux Etats qui la sollicitent ; 


c) Elle peut enfin avoir pour objet de mettre à la disposition 
des Etats les personnels administratif et technique dont ils ont 
besoin. 


Dans ces trois hypothèses, une convention bilatérale est 
passée entre le ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopé- 
ration et le Gouvernement de l'Etat intéressé. 


Les modalités de fonctionnement du fonds d’aide et de 
coopération, qui ont fait l’objet de dispositions d’un décret du 
27 mars 1959, n’ont pas été sans soulever des objections de la 
part des bénéficiaires. 


Faut-il substituer l'entraide à l'assistance ? 


Ceux-ci estiment que cette forme d'assistance a l’apparence 
d'un geste de pseudo-charité, la politique du don provoquant, 
aux dires de M. Houphouet-Boigny, « une lassitude aussi bien 
chez celui qui donne que chez celui qui reçoit ». Il s'agirait 
d'y substituer une formule d'entraide reposant sur la notion 
d'une obligation commune, tous apportant au fonds géré en 
commun leur contribution, fût-elle infime initialement pour les 
moins pourvus mais symbolique. 


Selon les idées de M. Hamani-Diori et de M. Mamadou-Dia, le 
fonds commun n'aurait pas à dispenser son concours suivant les 
seules méthodes coutumières que sont les subventions, les prêts 
à long terme et portant faible intérêt, l'envoi d'experts, de 
techniciens ou de formation de cadres locaux et de bourses 
d'études. Il aurait encore notamment, à prévoir en matière 
d’investissements privés, un régime de garantie établi au béné- 
fice mutuel et avec l’agrément des parties en cause, mais aussi 
à intervenir en vue de régulariser les cours des matières pre- 
mières dont l'instabilité menace Findépendance des Etats à 
économie non diversifiée. 


Forme de l'aide économique à l'égard des pays indépendants. 


Si une telle organisation n’est pas à rejeter dans son prin- 
cipe, dans le cadre de la Communauté, elle ne semble pas 
pouvoir être étendue aux pays réclamant leur indépendance, 
qu'ils demeurent dans la zone franc ou qu'ils s’en séparent. 

Pour ceux-ci, le bénéfice d'un fonds général d'entraide de 
cette sorte, ne peut être envisagé que dans un cadre interna- 
tional et vraisemblablement à l'échelle des Nations unies. 


En attendant que soient créés et mis en place de pareils 
organismes, l’aide consentie par la France à un Etat nouvelle- 
ment indépendant doit avoir un caractère contractuel, c’est- 
à-dire qu’elle doit comporter l'affectation à un usage bien déter- 
miné, arrêté d'un commun accord, ainsi que le contrôle de 
l'emploi. Cette aide ne doit contribuer qu’à titre tout à fait 
exceptionnel à la couverture de dépenses de fonctionnement. Elle 
ne serait transférable qu'avec l'accord du donateur. 


Dans la Communauté, les crédits du F. A. C. destinés à couvrir 
les dépenses de fonctionnement sont excessifs. 


En ce qui concerne l’aide consentie aux pays de la Commu- 
nauté par l'entremise du F. A. C. il faut tendre à la diminution 





progressive de son affectation à la couverture des dépenses de 
fonctionnement, ce qui n’est malheureusement pas le cas actuel- 
lement. 


Si on examine la situation des seuls territoires de l’ancienne 
A. E. F., la lecture des budgets révèle que pour les seules 
dépenses de fonctionnement les subventions suivantes ont dû 
être accordées en 1959 : 


1.700 millions à la République du Congo ; 
1.400 millions à la République centrafricaine ; 
1.500 millions à la République gabonaise ; 
1.800 millions à la République du Tchad, 


soit au total 6.400 millions. 


D'autre part, les crédits accordés au titre des investissements 
à ces quatre Républiques pour la même année s'élèvent pour 
l'instant à quelque 10 milliards. 


Or le volume total des dépenses publiques de l’ancienne fédé- 
ration est de 32 milliards. Ainsi la moitié des dépenses de fonc- 
tionnement et d'investissement est assurée par la France. 


Pour l'équilibre du budget du Dahomey, en 1960, une subver- 
tion d'équilibre de 1 milliard de francs C..F. A. a été demandée 
à la France. À 

En Haute-Volta, il est demandé une subvention d'équilibre de 
1.200 millions et 400 millions de participation au fonctionnement 
d’un centre de prophylaxie contre la maladie du sommeil. 


Ces pratiques sont d'autant plus inquiétantes qu’elles tendent 
à prendre un caractère habituel. Elles ne peuvent en tout cas 
pas être maintenues lorsqu'un territoire de la Communauté 
accède à l’indépendance. e 


Le problème des investissements privés. 


Il semble d'autre part que les formules mises en œuvre aient 
systématiquement négligé l'effort à entreprendre pour inciter 
les capitaux privés à s'investir dans l'outre-mer. Or, l’allégement 
souhaitable des finances publiques métropolitaines ne saurait 
être réalisé qu’à cette condition si l’on n'entend. pas qu'il se 
traduise par une stagnation de l’économie des pays sous-déve- 
loppés. 

On connait les thèses allemandes, selon lesquelles l'aspect 
financier de l’aide doit échapper aux pouvoirs publics et doit 
être traité par l’économie privée et les organismes internationaux. 


On sait en effet que l’Allemagne de l'Ouest n'intervient pas 
en tant que fournisseur de crédits aux pays d'outre-mer mais 
en tant que caution en vue de réduire les risques de l'économie 
privée. 


CHAPITRE VI 


La défense des intérêts privés. 


Dans un régime qui comporte l'abolition de la présence poli- 
tique et administrative française, ce qu’il importe de sauvegarder 
c'est la situation des entreprises ayant œuvré à différents titres 
dans les territoires d’outre-mer. 

C’est d’abord l'intérêt évident de notre pays puisque c'est grâce 
à ces entreprises et à nos positions culturelles que subsistent 
certains éléments de la présence française. 


Au surplus, le courant d'échanges qui s’est institué à la faveur 
des relations antérieures entre la métropole et l'outre-mer est tel 
que son altération profonde ne manquerait pas d’avoir une 
influence décisive sur les possibilités exportatrices de notre pays 
et, par conséquent, sur le niveau de vie de ses populations. 


Mais il y a aussi un devoir moral à remplir. Il est impossible , 
d'oublier que nos compatriotes, qui ont investi des capitaux dans 
l'outre-mer au cours des trente dernières années, avaient le senti- 
ment qu'ils travaillaient en terre française, exactement comme 
s'ils avaient exercé leur activité dans la métropole ; de telle sorte, 
qu’ils étaient fondés à supposer qu’en cas de calamités dues à des 
circonstances extérieures qui n'étaient pas de leur fait, la solida- 
rité entre tous les Français, prévue d’ailleurs par la Constitution 
jouerait en leur faveur. 


Or, chaque fois que le sort des entreprises de nos compatriotes 
s’est trouvé menacé à la suite de vicissitudes politiques, les pou- 
voirs publics ont pris à leur égard une attitude de détachement 
assez choquante du seul point de vue de l’équité. Nous avons 
déjà parlé du cas du Nord Viet-Nam où la spoliation est devenue 
effective en raison de l’impossibilité des activités françaises de 
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continuer à s'exercer dans le régime économique nouveau qui 
leur était imposé. Aucune indemnisation n’a été prévue jusqu’à 
ce jour en leur faveur. 


Les expropriations ont déjà commencé en Tunisie et au 
Maroc, et les colons lésés ou menacés ne sont pas sans éprouver 
pour l'avenir les plus légitimes appréhensions. 


L’indifférence relative des pouvoirs publics à l'égard du sort 
des entreprises de nos compatriotes se manifeste d’ailleurs d’une 
autre manière. Au cours des négociations avec les Etats nouvel- 
lement indépendants, que ce soit avec le Viet-Nam, le Cambodge, 
la Tunisie, le Maroc ou la Guinée, jamais n’a été abordé dans toute 
son ampleur avec un esprit réaliste le problème des transferts. 


Faute d’une solution convenable à ce problème, c’est l’asphyxie 
monétaire qui menace les entreprises, avec l'impossibilité pour 
les Français qui travaillent en outre-mer de remplir leurs devoirs 
vis-à-vis de leurs familles en France. Autrement dit, ce problème 
est capital. Il est nécessaire d’y trouver des solutions en dépit des 
difficultés qu’il soulève et qui ont conduit jusqu’à présent nos 
négociateurs à le laisser dans l’ombre. 


Si des mesures de spoliation effective ou déguisée apparaissent 
dans certains cas, à la suite des changements politiques inter- 
venus, l'indemnisation par les Gouvernements intéressés ne peut 
être réalisée qu’au travers de négociations intergouvernementales 
du type de celles qui ont eu lieu après la deuxième guerre mon- 
diale entre le Gouvernement français et les Gouvernements polo- 
nais, tchécoslovaque et yougoslave. 


Dans le cas particulier du Nord Viet-Nam, qui se trouve le 
premier territoire de l’Union française à être passé sous régime 
communiste, les intéressés nt déjà demandé au Gouvernement 
français de prendre en main les intérêts de ses nationaux dépos- 
sédés en concluant des traités qui stipuleraient le versement 
d’indemnités échelonnées dont le montant global serait remis à 
l'Etat français pour être réparti entre les spoliés. 


TROISIEME PARTIE 
PROPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
Champ d'action des travaux de la section. 


L’exposé historique auquel nous avons procédé dans la première 
partie et l'examen des données actuelles des problèmes de la zone 
francs, qui ont fait l’objet de la deuxième partie, fournissent les 
éléments pour la présentation de solutions constructives: Il s’agit, 
d’une part, de définir les nouvelles structures économiques suscep- 
tibles de convenir aux relations entre la France et les territoires 
qui vont obtenir l’indépendance ; d'autre part, de faire en sorte 
que ce nouveau régime permette le retour dans la zone franc 
des Etats autrefois rattachés à la France et dont l'indépendance 
s’est affirmée en séparant leur économie plus ou moins complè- 
tement de ladite zone. 


Enfin, la section pouvait aussi se demander si la structure 
économique de la Communauté, telle que les grandes lignes en 
ont été définies par la Constitution et par les décisions du Prési- 
dent dela Communauté en Conseil exécutif, ne devait pas non 
plus être modifiée ou infléchie afin de s'inscrire dans ce cadre 
commun et de préparer sans heurts le passage de l'association 
communautaire à l’indépendance pour les territoires qui reven- 
diqueraient, comme la Constitution les y autorise, la reconnais- 
sance de leur souveraineté. 


Cette dernière étude a été considérée par notre section comme 
prématurée. La revision de la Constitution apparaît en effet sur 
plusieurs points comme indispensable à certains, car elle n’a 
pas admis pour un Etat indépendant la possibilité de demeurer 
intégré dans la Communauté comme le souhaitent les dirigeants 
actuels du Mali 


Quant au problème du retour éventuel dans la zone franc 
des Etats ayant déjà obtenu l'indépendance, il a semblé à la 
section qu'il serait résolu beaucoup plus facilement si des solu- 
tions satisfaisantes et concrètes étaient données au problème des 
relations avec les Etats qui sollicitent actuellement cette indé: 
pendance. > 


Les travaux de la section et les recommandations qu’elle pré- 
sente visent donc essentiellement le problème dont l'actualité est 
évidente, des futures relations économiques entre la France 
d'une part, le Cameroun, le Togo, le Mali et éventuellement 
Madagascar d'autre part. 





Attitudes officielles à l'égard des problèmes de la zone franc. 


Au cours des débats de l’ancien Conseil économique en 1958, 
comme au cours des réunions de la section fin 1959, les commis 
sions et section du Conseil économique ont été appelées à enten- 
âre les plus hautes personnalités économiques et financières qui, 
de près ou de loin, ont participé, au cours des dernières années, 
aux négociations économiques avec les pays de la zone franc. 


En face du problème du devenir de la zone franc, deux atti. 
tüdes très différentes ont été recommandées au cours de ces 
consultations. 


1° Une attitude de rigueur, savoir celle qui consiste à affirmer 
que le rattachement à une zone monétaire comporte l’obéissance 


à certaines règles d’orthodoxie financière qui impliquent elles- 
mêmes une centralisation et un contrôle par les autorités métro- 
politaines. 


C’est le système du « tout ou rien » suivant lequel les impé- 
ratifs d’ordre technique priment les considérations politique, 
psychologique et humaine, qui peuvent incliner les Etats nouvel- 
lement indépendants à affirmer par des gestes démonstratifs la 
réalité de leur souveraineté reconquise. Il s’agit en somme du 
retour au système de la zone franc tel qu'il avait été défini 
en 1955 et dont nous avons reproduit le schéma au début de 
cette étude. 


Si, au cours des auditions de 1958, l’ancien Conseil économique 
avait trouvé certains défenseurs plus ou moins ardents de cette 
position, il semble résulter des déclarations plus récentes faites 
devant la section de l’expansion économique extérieure que, 
dans les sphères gouvernementales, elle soit désormais condam- 
née. 


2° La deuxième attitude prend le contrepied de la précédente. 
Lille consiste à instituer pour les rapports avec le nouvel Etat 
indépendant un régime directement inspiré de ceux existant 
dans nos relations avec les pays étrangers qui entretiennent de 
bons rapports avec nous. 


La zone franc devient une sorte de « club aux réunions 
duquel personne n’est obligé de venir. « On y rencontre des gens 
avec qui on a de bonnes habitudes et avec qui on se concerte 
éventuellement sur certaines questions d'intérêt commun ». 


« Le substratum réel de la zone monétaire n’est plus institu- 
tionnel, n’est plus structurel. Ce n’est pas non plus une harmo- 
nisation des différentes politiques. C’est un régime de bonne 
compagnie sur le plan du commerce extérieur ou du traitement 
réservé aux entreprises françaises, mais avec en plus tous les 
liens de langue, de personnes, d'entreprises, de culture, fondés 
sur les bons souvenirs du passé ». s 


La question même se trouve posée de savoir si la référence à 
la notion de zone franc ne présente pas plus d’inconvénients que 
d'avantages. 


Dans ce système, on ne se désintéresse pas de l’avenir du pays 
nouvellement indépendant, comme on l’a fait par une sorte de 
réaction de mauvaise humeur dans le cas de la Guinée, avec 
l'espoir plus ou moins fallacieux que tôt ou tard les difficultés 
rencontrées par le nouvel Etat, sur le plan économique, le con- 
traindraient à revenir au sein de la zone. À 


On cherche à négocier avec cet Etat des accords particuliers 
de caractère plus ou moins empirique, en substituant dans toute 
la mesure du possible à l’aide économique, comme aux garanties 
pour les intérêts privés, des dispositions de même nature mais 
de caractère international. 


Cette deuxième attitude a été celle qui nous a été très 
généralement recommandée au cours des dernières auditions 


- par les hautes personnalités que nous avons consultées. 


Les négociations nouvelles avec le Cameroun, avec le Togo, 
avec le Mali et Madagascar s'ouvrent dans un climat différent 
des négociations antérieures. 


Si la section de l'expansion économique extérieure a repoussé 
immédiatement la première attitude, elle n’a pas cru, après 
examen, devoir se rallier non plus à la deuxième, les considé- 
rations qui la justifiaient lui ayant paru procéder d’un état 
d'esprit exagérément pessimiste. 

La section a pensé en effet que les négociations avec le 
Viet-Nam, le Cambodge, la Tunisie, le Maroc, la Guinée ont 


abouti à une désintégration presque complète de la zone franc 


pour deux raisons essentielles : 


La première, c’est que notre pays, dont la gestion financière 
au cours des quinze dernières années fut loin d’être exempte 
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de critiques, s’est trouvé mal qualifié pour prétendre exercer 
le leadership d’une zone monétaire. 


La deuxième raison est que, dans le passé, l'indépendance 
nous a été dans chaque cas plus ou moins arrachée, de telle 
sorte que la reconnaissance de la souveraineté a précédé la 
mise en place du futur statut des relations économiques avec 
les Etats ayant reçu l'indépendance. 


Sur le premier point, le redressement économique qui a été 
accompli depuis deux ans par notre pays nous permet d'aborder 
désormais les nouvelles négociations dans un climat très dif- 
férent. 


Sur le deuxième point, le droit à l'indépendance étant inscrit 
dans la Constitution, son octroi est désormais librement consenti. 


Il est donc maintenant possible — comme cela a été fait dans 
le Commonwealth pour le Ghana et comme cela sera fait pour 
la Nigéria — de faire coïincider et préférablement de faire 


précéder la reconnaissance politique de l'indépendance par la 
mise en place de rouages financiers et monétaires qui doivent la 
concrétiser sur le plan économique. 


Nous serions en effet impardonnables si, pour les négociations 
futures, nous renversions comme nous avons été contraints de 
le faire jusqu'ici l’ordre des facteurs politiques et économiques. 


Notre section a donc pensé qu'il y avait lieu de proposer aux 
Etats nouvellement indépendants une conception d'ensemble 
de la zone franc qui constitue une novation profonde par rapport 
au régime antérieur, corrélative à la reconnaissance de cette 
indépendance. Cette nouvelle structure doit tenir compte de tous 
les facteurs politiques, économiques et humains. 


Dans ce cadre général mais précis viendront s'inscrire, le 
cas échéant, des accords particuliers, bilatéraux, ayant pour 
effet de resserrer encore, dans leur intérêt commun, les liens 
entre la France et certains Etats de la zone. 


Le cadre nouveau de la zone franc doit être arrêté au seuil 
des négociations. 


La section estime en outre que ce cadre nouveau devrait 
être proposé au seuil même des négociations à nos partenaires. 
Cette façon de procéder risque évidemment d'inciter les Etats 
à réaliser des changements profonds et insuffisamment préparés 
dans l’économie de leur territoire. C’est ainsi qu'il n’est pro- 
bablement pas souhaitable que chaque Etat use du droit que 
lui reconnaît le projet d'avis, de posséder un institut d'émission 
qui lui soit propre. 


Dans des territoires où les échanges commerciaux ou les 
transferts d'économies des émigrants donnent lieu à des mouve- 
ments en numéraire portant sur des dizaines de milliards, un 
pareil cloisonnement de l'émission n'est pas recommandable. 
Au surplus, rares sont les Etats africains qui disposent de 
ressources suffisantes pour garantir cette émission. 


Cette formule n’en est pas moins préférable à celle qui consis- 
terait à s’efforcer de proroger le régime actuel en profitant 
d'une certaine inexpérience économique des hommes qui 
prennent en main les leviers de commande et de l'incapacité 
dans laquelle ils se trouvent de mettre sur pied dans l'immédiat 
les nouvelles structures économiques de leur pays. 


L'expérience a prouvé qu'il était facile, dans ces circonstances, 
d'obtenir la signature d'accords d'association qui sont en quelque 
sorte le prolongement de la situation antérieure. Mais ces 
accords, à l’usage, ne sont pas respectés. La France est accusée 
ensuite d’avoir voulu maintenir ses prérogatives antérieures 
et l’on aboutit finalement à une situation pire du point de vue 
de la sauvegarde des positions françaises que celle qui aurait 
résulté de la mise en place immédiate d'un système rompant 
véritablement avec le passé. 


Ce cadre général étant tracé dès la reconnaissance de l'indé- 
pendance, il y a lieu bien entendu de prévoir pour sa mise 
en place toutes les transitions et étapes jugées nécessaires. 


Mode de présentation du nouveau cadre de la zone franc. 


Pour définir le nouveau cadre de la zone franc, deux présen- 
tations étaient possibles : 


La première pouvait consister à s’en tenir à des formules 
volontairement imprécises afin de ne pas figer a priori les 
rapports économiques dans un corset de fer trop étroit. Mais 
cette formule avait l'inconvénient de ne pas tracer de façon 
nette la ligne de conduite imposée. La tentation pouvait être 





forte, en effet, pour les nouveaux Etats de faire jouer au maxi- 
mum les facilités découlant des textes ; l’exceptionnel risquerait 
ainsi de devenir la règle. à 


Votre section a préféré adopter un deuxième mode de présen- 
tation, savoir, codifier des règles précises, avec possibilité tou- 
tefois, dans des cas exceptionnels, de dérogations qui devraient 
en tout état de cause faire l’objet de négociations avec les autres 
partenaires. 


C'est ainsi que la section a estimé que lorsqu'aucun autre 
moyen ne permettrait de rétablir la transférabilité des monnaies 
entre les pays de la zone franc qui, pour diverses raisons, se 
trouverait compromise, le recours à une modification des parités 
s’'imposerait. Mais elle s’est gardée dans le projet d'avis d'adopter 
une rédaction qui pourrait donner à penser qu'elle se ralliait 
au système des changes flexibles. La fixité des parités est la 
règle. Les changements de parité sont exceptionnels, négociés 
et fixés d'accord entre les parties. 


Les conceptions libérales doivent prévaloir à l'intérieur de 
la zone. 


La section a estimé, d'autre part, que le système nouveau 
devrait s'inspirer au maximum de conceptions libérales pour 
les échanges commerciaux et monétaires à l'intérieur de la 
zone. Il n'y a pas de zone monétaire avec un cloisonnement des 
économies des participants. 


Mais la section a admis cependant que pour des motifs d'ordre - 
psychologique ou politique et aussi pour permettre de réaliser 
le plein épanouissement ainsi que le plein emploi des forces 
productives des pays sous-développés, le recours à certaines 
méthodes dirigistes ne pouvait être exclu. 


La section s’est donc gardée de recommander aux nouveaux 
Etats des formules directement inspirées de nos conceptions 
occidentales et adaptées aux conditions de vie prévalant dans nos 
contrées, pour assurer l’essor de leur économie dans le cadre 
nouvellement défini de la zone franc. En cette matière, il faut 
se méfier des similitudes ou des précédents. Ce sont souvent des 
formes neuves et originales qui peuvent prévaloir. C’est avec 
attention et sympathie que l’on doit suivre les initiatives, en 
cherchant à canaliser les excès beaucoup plus qu'à imposer des 
modèles. 


C’est en particulier une erreur de considérer que la politique 
du crédit doit s'inspirer des directives tracées par les autorités 
monétaires centrales de la zone. En France, pays de suremploi, 
un desserrement du crédit entraîne automatiquement une infla- 
tion. Le recours dans une mesure beaucoup plus large au crédit 
peut au contraire se concevoir dans un Etat membre qui connaît 
un chômage élevé et chronique. 


Mais il est un point sur lequel la section insiste : c’est celui 
du principe du maintien à l’intérieur de la zone de la liberté 
des transferts. Tout au plus a-t-elle admis une exception concer- 
nant les opérations en capital, lorsque de telles opérations ris- 
quent d’entraîner des déséquilibres graves ou passagers. Encore 
ce cas doit-il donner lieu à consultation préalable entre les 
membres de la zone. 


Il est certain que de nombreux hommes politiques d'outre-mer 
n'ont pas compris le mécanisme des opérations financières entre 
leur pays et la France. Ils sont choqués de constater que les 
envois de fonds publics outre-mer sont compensés dans les 
balances par des transferts privés vers la métropole et ils en 
déduisent soit que son aide « n’a rien coûté à la France », soit 
que les crédits publics mis à leur disposition « ne sont pas res- 
tés » dans le pays qui ne s’est pas enrichi. 


Le Gouvernement et l'administration française ont le devoir 
rigoureux d'expliquer aux intéressés le mécanisme exact de ces 
opérations et de leur rappeler que le rôle essentiel d’un crédit 


“extérieur est de permettre d'acheter à l'extérieur. 


IL demeure que, certainement, les nouveaux Etats souhaitent 
exercer un contrôle sur les transferts privés. Il est nécessaire 
de les convaincre que ces entraves — la récente expérience 
marocaine l’a prouvé une fois de plus — aboutissent à des résul- 
tats généralement contraires à ceux qu’ils recherchent. L'inves- 
tissement des capitaux en proverance de l'étranger n’est pos- 
sible que dans un climat de confiance et de liberté. 


La zone franc ne doit pas s’analyser en termes purement moné- 
taires mais comporter une certaine harmonisation des politiques 
économiques. 


Une controverse s'est engagée au cours des réunions de la 
section entre les conseillers qui mettent l'accent sur l'aspect 
monétaire de la zone et ceux qui souhaitent placer en vedette 
l'harmonisation des politiques économiques des pays participants. 
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D'autre part, en effet, il apparaît que la latitude entière laissée 
aux Etats de définir la parité de leur monnaie avec le franc 
risque de les conGuire à éluder les vrais problèmes économiques 
pour recourir à des expédients monétaires. 


D'autre part, les hautes personnalités que nous avons consul- 
tées ont été unanimes à déclarer que les pays nouvellement indé- 
pendants montrent une extrême susceptibilité quant au libre 
choix de leur politique économique, toute tentative pour l’inscrire 
dans un plan d'ensemble, même arrêté en commun, leur parais- 
sant représenter une atteinte à leur souveraineté. 


La rédaction du projet d'avis s’est efforcée de présenter un 
compromis entre ces deux tendances. 


L'indépendance politique postule en principe, mais en principe 
seulement l'indépendance économique. 


Il est logique de poser en principe que l'indépendance politique 
doit avoir comme substratum une indépendance économique, 
c'est-à-dire que l’économie du pays indépendant doit s’équilibrer 
sans autre aide extérieure que celle que son crédit lui permet 
d'obtenir. 


Une position aussi catégorique n’a cependant pas été acceptée 
par la section. Les notions de zone monétaire et d’aide écono- 
mique sont en effet inséparables dans l'esprit des populations 
des pays d'outre-mer. 


Il est cependant souhaitable de nuancer l'importance et la 
nature de l’aide consentie aux pays d'outre-mer suivant leur 
degré d'appartenance plus ou moins étroite à la zone franc. 
L'assimilation intégrale de ces formes d’aide constituerait en 
effet un facteur de désintégration à l’intérieur de la Communauté. 


Il faut admettre que l’ensemble des avantages et l’ensemble 
des obligations forment un tout qui doit être correctement 
balancé (1). 


Une codification du régime légal des entreprises n'est pas 
possible dans la définition de la zone franc. 


Il a paru extrêmement difficile à la section, et en fin de 
compte peu souhaitable, de codifier, dans des règlementations 
ayant force de loi, à l’intérieur de la zone, les dispositions devant 
permettre le fonctionnement dans des conditions correctes de 
la libre entreprise. Sans doute aurait-on pu faire allusion, comme 
il est d'usage dans des cas semblables, à l’obligation de ne recou- 
rir à la nationalisation ou à la réquisition que contre le verse- 
ment d’une juste et préalable indemnité immédiatement transfé- 
rable. Mais l'expérience prouve que ces garanties sont insuffi- 
santes. Une réglementation abusive des prix, une fiscalité tracas- 
sière, des entraves au droit d'établissement peuvent aboutir, 
même dans un régime basé sur la non-discrimination, à l’élimina- 
tion des entreprises les plus saines. 





(1) Cet alinéa a été ajouté au rapport à la suite d'intervention en 
séance plénière. 





En cette matière, il est extrêmement souhaitable que la garantie 
des entreprises soit assurée par référence à un code international 
des investissements dont différentes assemblées dans le monde 
s'efforcent de jeter les bases depuis ces derniers mois. 


Il n'y a pas antinomie entre l'appartenance à la zone franc et 
la tendance actuelle au libéralisme des échanges sur le plan 
mondial. 


La section s’est posée la question de savoir si, compte tenu de 
nos obligations internationales, compte tenu de la tendance uni- 
verselle au libéralisme des échanges, compte tenu enfin de l’équi- 
libre actuel de la balance des paiements de notre pays et de la 
possibilité qui en résulte du retour à une convertibilité intégrale, 
l'appartenance à une zone monétaire ne revêtait pas un caractère 
inactuel. 


Il est incontestable en particulier que des conventions de carac- 
tère international destinées à assurer la garantie des risques des 
capitaux étrangers investis, ont plus de chances d’être respectées 
que des conventions de même nature, élaborées dans le cadre 
plus étroit d’une zone monétaire. 


L’élargissement du cadre se prête en outre, en raison de la 
division des risques qui peut intervenir, à l’octroi de garanties 
mutuelles et réciproques entre les pays investisseurs. 


En outre, la stabilisation des cours des produits de base, si 
désirable pour promouvoir l’activité économique des pays neufs, 
peut plus facilement être réalisée sans répercussion grave sur le 
niveau des prix, dans un ensemble économique élargi que dans 
le cadre restreint de l’ancienne Union française. 


La section n’a pas été insensible à ces arguments. Si dans lie 
cadre de la Communauté elle a considéré qu’une solidarité étroite 
devait prévaloir entre tous les membres pour la mise en œuvre 
des formules d’aide, de coopération et d'organisation des marchés, 
elle a considéré par contre comme souhaitable que pour les Etats 
indépendants, ces formules s'inscrivent le plus tôt possible dans 
un cadre international. 


Elle a estimé également qu'en ce qui concerne les rapports 
avec les pays indépendants, l'appartenance à la zone franc ne 
devait pas prendre le caractère d’un pari ou revêtir l'aspect d’un 
mythe. Les considérations d'avenir doivent céder le pas à celles 
du présent. Les sacrifices consentis doivent comporter des avan- 
tages substantiels sinon équivalents, en contrepartie. 


* 
*k + 


La conception nouvelle de la zone franc recommandée par la 
section est explicitée dans le projet d'avis. 


Les observations précédentes, qui tiennent lieu d’exposé des 
motifs, ont eu pour but d’en faciliter l'intelligence, de permettre 
la concision dans sa rédaction et de faire connaître les raisons 
du choix de la section pour tous les problèmes ayant provoqué 
des discussions. 
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2° Avis formulé par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 11 février 1960, 


sur la revision des structures de la zone franc. 





Le Conseil économique et social s'étant saisi, le 22 septembre 
1959, du problème de la revision des structures de la zone franc, 
a confié le soin d’élaborer un avis à sa section de l’expansion 
économique extérieure qui a nommé M. Paul Bernard, rapporteur. 


Au cours de sa séance du 11 février 1960, il a repoussé suc- 
cessivement au scrutin public une question préalable tendant au 
renvoi de l’étude (1), puis deux motions préjudicielles (2) ayant 
pour objet la suspension de l'étude jusqu’à la mise en place 
de la commission spéciale de la Communauté. 


* 
LE: 


Le Conseil économique et social considère que le problème 
de la revision des structures de la zone franc doit être étudié en 
tenant compte des éléments suivants : 


I. — DE LA ZONE MONÉTAIRE 


1° La notion de zone monétaire constitue un concept dont 
le contenu peut présenter une extrême diversité et est suscep- 
tible d'évolution. 


Il existe des différences fondamentales de structure entre la 
zone franc, la zone dollar, la zone rouble, la zone escudo et la 
zone sterling ; 


2° En ce qui concerne cette dernière, aucune comparaison vala- 
ble ne peut être effectuée entre la zone franc et la sterling du 
fait de la différence de leur importance économique, du fait 
également que plusieurs pays membres de la zone sterling con- 
naissent un développement économique de type européen. Contrai- 
rement à ce qui se produit pour la France et la zone franc, plu- 
sieurs pays de la zone sterling sont en mesure de coopérer d’une 
manière substantielle à l’approvisionnement du pool des devises 
fortes de cette zone; enfin, la plupart des pays de cette zone 
sont en mesure de financer par leurs propres moyens leurs 
plans de développement. En définitive, un des principaux avan- 
tages recherchés par les partenaires de la zone sterling réside 
dans la mise à leur disposition d’un vaste marché préférentiel 
et organisé. 


II. — DE LA CONCEPTION INITIALE DE LA ZONE FRANC 


1° La conception initiale de la zone franc telle qu’elle a existé 
de 1945 à 1956 tendait à assurer une véritable intégration France- 
outre-mer à tendance centralisatrice. 


Les règles fondamentales qui régissaient à l’origine le fonc- 
tionnement de cette zone ont été les suivantes : 


— au point de vue monétaire : centralisation des devises, unité 
de la trésorerie, transférabilité des monnaies, centralisation des 
opérations d'émission et de contrôle du erédit, union monétaire 
ou parité fixe avec le franc caractérisée par l'application d’une 
réglementation des changes unique et la mise en commun des 
disponibilités de devises ; 


— au point de vue économique : solidarité économique établie 
par un système de préférence douanière pour autant qu'il n’était 
pas contraire à certains accords internationaux régissant le pays, 
politique de soutien pour certaines productions non compétitives, 
aide de la métropole à l’outre-mer ; 





(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 91 voix contre 54 
et 3 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 1). 

(2) Les deux motions préjudicielles ont donné lieu à un vote uni- 
que qui a été acquis au scrutin public par 95 voix contre 52 
et 10 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 2). 





2° Bien que certaines de ces règles aient dû être modifiées 
au fur et à mesure de l'émancipation politique des pays de la 
zone franc, l’ensemble France-outre-mer n’en a pas moins cons- 
titué un vaste marché intérieur à l’abri des fluctuations externes 
et moins perméable aux crises de conjoncture, permettant aux 
producteurs français comme aux populations d'outre-mer d’écou- 
ler leurs produits à des prix équilibrés ; 


3° Mais cette situation a eu pour contrepartie d'imprimer à 
l’ensemble France-outre-mer un caractère à tendance autarci- 
que, par l’utilisation de contingentements monétaires et de tarifs 
douaniers préférentiels. Il s’en est suivi une altération progres- 
sive des prix de revient et un renchérissement des prix de vente. 
A la fois cause et effet, cette pression sur les prix a été concomi- 
tante avec la dépréciation de la monnaie ; 


4° Les diverses novations politiques intervenues outre-mer ont 
conféré aux divers pays et territoires des responsabilités en 
matière de prix et en matières budgétaires, comportant des possi- 
bilités inflationnistes. Les autorités centrales de la métropole 
ayant conservé les pouvoirs monétaires et de crédit, il en est 
résulté une situation contradictoire. 


III -— DE L’ÉVOLUTION EFFECTIVE DE LA ZONE FRANC 


La conception inititale de la zone franc a subi une série d’attein- 
tes avec l'émancipation politique progressive des différents pays 
et territoires. Les régimes établis à la suite de leur accession 
à l’indépendance avec le Sud-Viet-Nam, le Laos, le Cambodge, 
la Tunisie, le Maroc et la Guinée ont fait plus ou moins abstrac- 
tion des règles concernant la centralisation des devises, des 
opérations d'émission, de contrôle et de crédit, l’union monétaire, 
l'établissement en commun du plan d'équipement, du plan d’im- 
portations ou d'accords commerciaux avec l’étranger. 


La non-transférabilité pour les opérations autres que commer- 
ciales a été admise en droit ou en fait 


IV. — LES LEÇONS DE CETTE EXPÉRIENCE 


De la transformation de la zone franc il convient de tirer la 
leçon des faits : 


1° Les efforts financiers de la France — qui la placent, compte 
tenu de son revenu national, au premier rang des Etats qui 
aident les pays sous-développés — pour donner une impulsion 
vigoureuse à l’économie d'outre-mer n’ont obtenu que des résul- 
tats incomplets. 


Si une infrastructure économique digne de considération a été 
mise en place, avec création de circuits commerciaux assurant 
des débouchés à des prix équilibrés, le problème de Ja croissance 
accélérée du niveau de vie, ainsi que celui de l’utilisation de 
l'immense ressource potentielle que représente une main-d'œuvre 
trop souvent sans travail, n’ont été qu’'imparfaitement résolus. 


Il existe théoriquement une certaine contradiction entre la 
mise en œuvre d’une politique d’accroissement rapide de l'emploi 
dans les pays extra-métropolitains de la zone franc et la liberté 
intégrale de la circulation économique telle qu’elle résultait des 
règles antérieures de la zone franc ; 


2° Au cas d’accession d'Etats de la Communauté à l’indépen- 
dance, situation admise par la Constitution française, il est indis- 
pensable de faire coïncider, ou mieux encore de faire précéder la 
reconnaissance politique de l’indépendance par la mise en place 
d’organismes financiers et monétaires pouvant matérialiser cette 
indépendance sur le plan économique ; 
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3° Dans tous les cas où un pays de la Communauté est devenu 
indépendant, le souci d'assurer une base solide aux investisse- 
ments précédemment effectués par les Français, investissements 
qui constituent souvent la fraction la plus importante des moyens 
de production modernes installés dans ledit pays, n’a obtenu de 
la part des négociateurs des accords destinés à régir les nou- 
velles relations de cet Etat avec la France qu'une attention insuf- 
fisante. Ils n’ont pas attaché toute l'importance qu'ils présentent 
à l'établissement de conditions normales de travail pour les 
entreprises françaises déjà installées et au maintien dans toute 
la mesure du possible des courants commerciaux entre le pays 
en question et la France. 


V.— LES DONNÉES NOUVELLES 


1° L'évolution politique actuèlle des pays de la Communauté 
entraînant nécessairement une modification profonde de leur 
structure économique exige ‘une revision clairvoyante de la 
conception française de la zone franc. Il ne s’agit plus de moder- 
niser ou de rénover, en en changeant l’étiquette, un certain nom- 
bre de règlements ou d'institutions qui sont périmés, il faut 
rechercher des solutions qui préparent le plein épanouissement 
des forces productives des pays d'outre-mer tout en permettant 
aux éléments de la présence française, facteur essentiel de leur 
Er op de poursuivre, dans des conditions normales, leurs 
efforts ; 


2° Pour la structure économique de la Communauté, cette 
volonté d'innovation n'apparaît pas dans les décisions qui ont été 
prises par son Président le 19 juin 1959, en conclusion de la 
réunion du Conseil exécutif. Les dispositions relatives à la mon- 
naie, au service des changes, à la signature d'accords commer- 
ciaux! à la circulation de marchandises, et à la préparation 
comme à l'exécution de programmes de développement laissent 
craindre qu’il ne s'agisse là — à l'exception d’une plus large 
participation des représentants des pays de la Communauté à la 
gestion des organismes communs — que d’une transposition des 
conceptions centralisatrices et unitaires qui ont présidé à l’élabo- 
ration de l’Union française. Cette structure se prêterait diffici- 
lement aux adaptations nécessaires si des pays de la Communauté 
demandaient à accéder à l’indépendance, évolution admise par la 
Constitution ; 


3° Les décisions monétaires et économiques intervenues fin 
décembre 1958 ont permis à la fois aux prix des produits de la 
zone franc de retrouver un caractère compétitif sur le plan mon- 
dial ét de restaurer l'équilibre des finances extérieures, ainsi que 
la stabilité économique. Ces résultats ne doivent pas être remis 
en cause ; 


4° D'autre part, le retour à une conception plus libérale dans le 
domaine des échanges, l’évolution des pays de la Communauté 
vers une plus complète autonomie, la mise en œuvre du Marché 
commun établissant de nouveaux rapports économiques vis-à-vis 
de l’étranger et vis-à-vis des pays de l'outre-mer, ont créé un 
cadre totalement nouveau à d'intérieur duquel doit être établi 
un système lui-même renouvelé d'aide aux pays en voie de déve- 
loppement ; 


5° Il ne faut pas se dissimuler d’ailleurs que l'orientation 
donnée actuellement aux relations commerciales internationales 
pourrait avoir pour conséquence un affaiblissement des relations 
de la France avec les pays de la zone franc, au profit d’un lJibéra- 
lisme universel accentué. 


En outre, pour les pays d'outre-mer associés à la Communauté 
économique européenne, les avantages préférentiels réciproques 
que se consentent ces pays et la métropole sont appelés à dispa- 
raître peu à peu, les pays d'outre-mer devant bénéficier d’un taux 
"de protection moindre que celui assuré par le tarif français ; 


6° Au contraire, pour les pays de la zone franc ayant accédé 
à l'indépendance, sous réserve des restrictions imposées par les 
traités internationaux, un régime préférentiel peut, dans l'intérêt 
commun, être maintenu. Il faut tenir compte toutefois en pareil 
cas de la tendance des Etats nouvellement indépendants à multi- 
plier les pays fournisseurs, la prépondérance commerciale fran- 
Çaise étant considérée comme un-signe du maintien d’une certaine 
dépendance politique ; 


7° Quoi qu’il en soit, cette nouvelle conception de la zone franc 
doit être telle qu'elle permétte d'accueillir dans son sein les 
Etats autrefois rattachés à la France et devenus indépendants. 
Elle doit donc présenter des avantages effectifs et réciproaues 
pour tous les membres qui en font partie. 





Emet l'avis (1) : 


I. — Que la zone monétaire la plus propre à réunir les condi- 
tions précitées doit présenter les caractéristiques suivantes : 


— parités monétaires assurant de facon durable, dans des 
conditions économiques normales, l’équilibre des transactions ;: 


— mouvement à l’intérieur de la zone des produits, des services, 
des revenus, des capitaux, des hommes et des établissements 
jouissant de la plus large liberté compatible avec le développe- 
ment harmonieux des pays membres ; 


— solidarité aussi large que possible des membres de la zone 
à l'égard des pays extérieurs ; 


II. — Que, dans ces conditions, ne peuvent être retenues : 


a) La conception stricte selon laquelle le rattachement d'un 
pays à une zone monétaire implique l'obéissance à certaines 
règles monétaires et financières classiques comportant centralisa- 
tion et contrôle par les autorités du pays leader ; 


b) La conception d’une zone franc établissant, au moyen d'une 
série d'accords bilatéraux, des liens extrêmement ténus entre les 
pays participant, sensiblement équivalents à ceux existant dans 
les rapports avec un Etat étranger avec lequel le pays leader 
entretiendrait d’étroites relations financières et commerciales ; 


III. — Qu'’une zone franc, tenant compte de l’évolution poli- 
tique et économique des divers Etats de la Communauté devrait 
présenter les caractéristiques particulières suivantes : 


Une gestion monétaire et bancaire aussi libre que possible, 
une solidarité économique et financière établie entre égaux par 
des accords contractuels, susceptibles de déterminer une conver- 
gence des politiques monétaires et bancaires, la coordination 
souple des efforts faits en vue d’un développement solidaire ; 


Une telle structure ne saurait exclure, et est au contraire de 
nature à faciliter la conclusion d'accords particuliers entre parti- 
cipants, en vue de resserrer leurs liens économiques, ces accords 
venant s'inscrire dans le cadre général précisé ci-après : 


En ce qui concerne la monnaie : 


1° Tout en recommandant à plusieurs Etats limitrophes de se 
grouper en vue de constituer un institut commun d'émission, 
chaque Etat de la zone se verrait reconnaître la responsabilité 
d'émettre sa monnaie et d’en assurer la garantie. La valeur de 
cette monnaie serait déterminée par une parité devant corres- 
pondre à celle nécessaire pour assurer de façon durable, dans 
des conditions économiques normales, l’équilibre des transactions ; 


2° Cette monnaie ne devrait avoir pouvoir libérateur qu’à l'in- 
térieur du ou des pays ressortissant de la compétence de l'institut 
d'émission ; x 

3° La Banque de France serait chargée à l'intérieur de la 
zone de centraliser les comptes de transfert, d'assurer le règle- 
ment des soldes par le jeu d’un compte propre à chaque Etat, et 
de déterminer par une convention bilatérale avec chacun des 
instituts d'émission, le plafond des avances à consentir à chaque 
Etat pour ce compte dont le solde mensuel ferait l’objet d’une 
publication officielle ; 


4° En cas de déséquilibre, dûment constaté, de la balance des 
paiements d’un Etat membre, les ministres des finances et les 
présidents des instituts d'émission des pays de la zone franc 
examineraient les raisons de ce déséquilibre et prendraient les 
décisions nécessaires pour remédier à la situation, savoir : 


a) S'agissant de difficultés dues à des causes forfuites ou tem- 
poraires, la Banque de France serait habilitée à consentir une 
avance supplémentaire ; 


b) S'agissant d’un déséquilibre provenant d'une inflation carac- 
térisée, l'octroi d’une avance temporaire pour y remédier serait 
subordonné à l’établissement d’une convention particulière avec 
la Banque de France ; 


c) S'agissant d’un déficit permanent qui tendrait à devenir 
structurel, le jeu du compte d’avances de la Banque de France 
serait suspendu et ne pourrait reprendre qu'après la fixation 
d’une nouvelle parité ; 


5° A l’intérieur de la zone franc les transferts seraient effec- 
tués librement sauf exception concernant les opérations en 
capital susceptibles d’entraîner un déséquilibre grave ou passa- 
ger, cette exception comportant consultation préalable des mem- 
bres de la zone ; 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 88 voix contre 6 
et 14 abstentions (voir résultat, en annexe, scrutin n° 3). 
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En ce qui concerne le service des changes : 

1° Chaque Etat devrait posséder son propre service des changes 
qui serait alimenté par les devises fournies par ses propres 
exportations ou les remises obtenues de l'étranger ; 

92° Les devises de ce service des changes seraient déposées à 
la Banque de France qui assurerait les règlements en devises. 
Chaque Etat pourrait utiliser sans limite et sans contrôle les 
ressources propres de son service des changes, avec en outre un 
droit de tirage, d’un montant à déterminer par convention bila- 
térale (1) ; 


En ce qui concerne le crédit : 


1° Chaque Etat pourrait déterminer librement sa propre poli- 
tique de crédit ainsi que les attributions et les obligations des 
organismes publics ou privés chargés d’en assurer la distri- 
bution, l'institut d'émission ayant dans ses attributions le contrôle 
et la direction du crédit ainsi que la fixation du taux de l’es- 
compte ; 4 

2° Tout Etat pourrait obtenir, après négociation de conven- 
tions particulières, le concours de la France en vue de le faire 
bénéficier des ressources de son propre marché monétaire, de 
l’aide de ses organismes spécialisés dans le crédit à moyen terme 
et du recours à son marché financier : placements d'emprunts 
garantis ou non, aide ou prêt du fonds de développement écono- 
mique et social ; 


En ce qui concerne l'aide budgétaire : 


1° L'accès d’un Etat à l'indépendance devrait avoir pour consé- 
quence de faire cesser toute ingérence de la France dans l’éta- 
blissement de son budget de fonctionnement et le contrôle de 
son exécution. Il impliquerait également la nécessité pour cet 
Etat de couvrir par ses propres moyens la charge de ses dépenses 
budgétaires de fonctionnement ; 

2° En cas exceptionnel de déséquilibre budgétaire, une 
demande de crédit pourrait être présentée au Gouvernement 
français (2) ; 


En ce qui concerne l'aide économique : 


1° L'importance de l’aide économique de la France, dans le 
cadre d’une ou plusieurs opérations des plans de développement 
locaux, devrait être fonction de la situation des pays et Etats 
par rapport à la Communauté et à la zone franc ; 

Elle pourrait dépendre aussi des avantages d'autre nature 
résultant de l’appartenance à la zone franc; 

Cette aide ne pourrait être consentie qu’à des conditions 
déterminées faisant l’objet de discussion entre les parties et 
relatives à l'affectation et au contrôle du prêt ou éventuellement 
du don, en nature ou en espèces. Dans ce dernier cas, elle serait 
exprimée en francs métropolitains non transférables sauf excep- 
tion fixée par accord particulier ; 

2° Lorsque le développement désiré par un pays de la zone 
peut être assuré, en tout ou partie, par des investissements 
privés, le programme d'aide pourrait contenir des stipulations 
propres à stimuler et à garantir de tels investissements ; 

Il pourrait également comporter certaines conditions relatives 
à la poursuite d’une politique anti-inflationniste, à la recherche 
de l'équilibre extérieur, au mouvement des capitaux et au droit 
d'établissement ; 


En ce qui concerne la politique de soutien des cours et d’orga- 
misation des marchés : 


1° Des accords bi, ou de préférence multilatéraux, devraient 
fixer les conditions de vente en France de certains des produits 
des Etats de la zone franc qui bénéficient de mesures de soutien 
spéciales ; 





(1) Un amendement a été rejeté à main levée. Il tendait à rem- 
placer ce paragraphe par le texte suivant : 

« 2° Les devises de ce service des changes sont déposées à la 
Banque de France qui assure les règlements en devises. 

« Chaque Etat peut utiliser sans contrôle, dans les limites fixées 
par convention bilatérale, les ressources propres de son service des 
changes, avec en outre un droit de tirage, d’un montant également à 
déterminer par convention bilatérale ». 

(2) Un amendement a été adopté à main levée. Il consistait à 
supprimer le membre de phrase de la fin de cet alinéa ainsi rédigé : 


2° « … qui, s’il l’accepte, ne devrait pas en assurer le contrôle ». 





2° Comprises dans l’ensemble des appuis financiers accordés 
par la France aux autres pays de la zone franc, ces préférences 
particulières devraient tenir compte pour chaque produit de la 
situation du marché international ; 


3° Une aide française pourrait être également apportée dans 
le cadre du concours financier à la gestion d'organismes locaux 
chargés de stabiliser le cours des produits ; 


4° Il serait souhaitable que ces mesures, changeant progres- 
sivement de caractère, s'inscrivent dans une organisation défi- 
nitive des marchés dans un cadre européen, occidental ou mon- 
dial ; 

5° Les concours financiers accordés à l’occasion de la poli- 
tique de soutien des cours et d'organisation des marchés doivent 
servir uniquement à leur objet et n'être jamais utilisés à des 
fins d'équilibre budgétaire (1) ; 


Le 


En ce qui concerne l'harmonisation des politiques économiques : 


Chaque Etat pourrait librement préparer son propre plan 
d'équipement. Néanmoins des consultations périodiques devraient 
intervenir entre les représentants des différents Etats de la zone 
en vue d’harmoniser, dans l'intérêt commun, leurs politiques 
économiques tout en permettant à chacun d’eux d'assurer le plein 
épanouissement de ses possibilités particulières et de réaliser le 
plein emploi. 


En ce qui concerne les négociations commerciales avec 
l'étranger : 


Chaque Etat pourrait entreprendre directement des négocia- 
tions commerciales avec l'étranger, sauf à tenir informés les 
représentants des Etats de la zone franc de l’évolution de ces 
pourparlers. 


En ce qui concerne les échanges commerciaux : 


1° A l’intérieur de la zone franc les transactions seraient libres, 
chaque Etat établissant lui-même son tarif douanier ; 

2° La protection de chaque Etat serait assurée vis-à-vis de 
l'extérieur par ce tarif douanier et par des taxes à l'importation 
assorties éventuellement de contingentements, dans la mesure où 
ceux-ci sont autorisés par les accords internationaux ; 

3° A l'égard des autres pays de la zone frane, cette protection 
serait assurée par des taxes à l'importation pouvant impliquer, 
dans le cadre des accords internationaux, une préférence et à 
l'exclusion de mesures de contingentement (2) ; 

4° Toutefois, des exceptions à cette règle pourraient être envi- 
sagées, notamment dans le cas de la protection d'industries nou- 
vellement créées. Ces exceptions devraient faire l’objet de négo- 
ciations, soit bilatérales, soit multilatérales. 


En ce qui concerne les institutions : 


1° Dans le domaine des institutions internationales, chaque 
Etat devrait avoir accès aux organismes et institutions spécia- 
lisés (F. M. I, G. A. T. T., etc.). Sa candidature devrait être 
présentée par la France ; 

2° Sur le plan national, aucune institution nouvelle ne paraît 
devoir être créée pour assurer le fonctionnement de la zone 
franc correspondant à cette nouvelle conception ; 

La structure des organismes ayant compétence sur l’ensemble 
de la zone franc devrait être adaptée à la nouvelle consistance 
de la zone ; 

3° Dans cette organisation plus souple de .la zone france les 
actes importants impliquant des négociations multilatérales 
seraient examinés au cours de conférences des ministres et des 
autorités chargés des finances et des affaires économiques. En 
outre devraient intervenir régulièrement des conférences des 
présidents des instituts pour l'examen des affaires courantes, et 
sur le plan professionnel, des confrontations périodiques. 





e 

(1) L’adjonction de ce paragraphe résulte de ladoption à main 
levée d’un amendement. 

(2) Ce paragraphe résulte de l'adoption à main levée d’un amen- 
dement. Le texte initial de la section était le suivant : 

« 3° A l'égard des autres pays de la zone franc cette protection 
serait assurée par les mêmes 2 à l'importation à l’exclusion de 
mesures de contingentement. » 
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ANNEXES AUX RAPPORT ET AVIS 





ANNEXE N° 1 


Question préalable. 


Le groupe Force ouvrière, 


Constatant que la section de la coopération technique avec les 
Etats membres de la Communauté n’a pas été appelée à donner 
son avis sur un problème qui relève cependant de sa compétence, 


Considérant que les modifications des structures de la zone franc 
dépendront incontestablement des accords politiques et économiques 
appelés à traduire dans les mois prochains les changements juri- 
diques intervenus dans les rapports entre la France et certains 
Etats (accession du Cameroun et du Togo à la pleine indépendance, 
accession prochaine du Mali et de Madagascar à la souveraineté 
internationale), 

Estime qu’il est prématuré dans ces conditions d’examiner un 
tel problème, 
et propose conformément aux dispositions de l’article 39 du règle- 
ment intérieur le renvoi de l’étude sur la revision des structures 
de la zone franc. 


ANNEXE N° 2 


Motion préjudicielle. 


Le Conseil économique et social, 


Considérant qu’il s’est saisi le 22 septembre 1959 du problème 
de la revision des structures de la zone franc, 

Considérant que ce problème entre incontestablement dans le 
domaine de la compétence de la Communauté telle qu’elle est défi- 
nie par l’article 78 de la Constitution, 

Considérant l’ordonnance du 29 décembre 1958 portant loi orga- 
nique relative au Conseil économique et social et plus particulière- 
ment ses articles 1°" et 26 relatifs à l’étude des problèmes intéres- 
sant la Communauté et à la participation à cette étude de repré- 
sentants des Etats de la Communauté autres que la République, 

Considérant la décision du président de la Communauté en date 
du 9 février 1959 fixant la représentation de ces Etats auprès du 
Conseil économique et social, 

Considérant le décret du 5 mai 1959 relatif à l’organisation du 
Conseil économique et social, et notamment son article 7 prévoyant 
que le règlement du Conseil économique et social fixera les moda- 
lités d’association desdits représentants aux travaux du Conseil et 
de ses formations, 

Considérant le titre V du projet de règlement intérieur relatif 
à la participation des représentants des Etats de la Communauté 
aux travaux du Conseil économique et social, et notamment les 
articles 67 créant une commission spéciale de la Communauté, 
69 fixant les conditions de saisine de cette commission, 70 relatif 
à ses travaux, 71 et 72 précisant les autres conditions de participa- 
tion des représentants des Etats africains et malgache aux travaux 
du Conseil et de certaines de ses sections, notamment de l’expansion 
économique extérieure, 

Considérant qu’en application de ces textes le Premier ministre 
aurait dû, à la demande du bureau du Conseil économique et social, 
saisir la commission spéciale de la Communauté du problème de 
la revision des structures de la zone franc ; que cette commission 
spéciale, élargie aux membres de la section de l’expansion écono- 
mique extérieure, aurait dû ou bien étudier elle-même ce problème, 
ou bien en charger soit un groupe de travail soit la section de 
l’expansion économique extérieure elle-même élargie à deux ou trois 
délégués des Etats de la Communauté participant à ce travail avec 
voix délibérative ; et qu’enfin les représentants des Etats africains 
et malgache devaient participer avec voix délibérative aux séances 
du Conseil examinant un tel problème, 

Regrettant profondément que le projet de règlement intérieur du 
Conseil économique et social n’ait pas encore été approuvé et qu’en 
conséquence la procédure indiquée ci-dessus n’ait pu être mise 
en œuvre, 

Mais, considérant qu’il serait aussi inopportun que contraire à 
l’esprit et à la lettre des textes régissant le Conseil économique et 
social de passer outre à cette impossibilité et d'émettre, hors de 
toute participation des représentants des Etats africains et malgache 
de la Communauté, un avis sur un problème qui est de la compétence 
de celle-ci et qui les intéresse au premier chef, 





Décide de surseoir à tout examen du projet d’avis présenté au 
nom de la section de l’expansion économique extérieure et fait 
confiance à son bureau pour obtenir du Gouvernement l’approbation 
de son projet de règlement, la mise en place de la commission spé- 
ciale de la Communauté et que celle-ci, élargie à la section de 
l'expansion économique extérieure, soit saisie du problème de la 
revision des structures de la zone franc sur la base des travaux pré- 
paratoires de ladite section. 


ANNEXE N° 3 


Motion préjudicielle. 


Considérant les évolutions de structures politiques en cours dans 
les Etats de la Communauté et dans la Communauté elle-même, 

Considérant l'importance des aspects psychologiques que présente 
le problème de la zone franc et, de ce fait, la nécessité d’entreprendre 
la discussion de ce problème après avoir recueilli l’avis de tous 
les représentants des pays appartenant à la zone, 

Considérant que cette procédure permettra au Conseil de donner 
à son étude une valeur incontestable, 


Le Conseil décide : 


De renvoyer pour avis le rapport et le projet d’avis de la section 

de l’expansion économique extérieure devant la section de la coopé- 
ration technique avec les Etats de la Communauté, 
1 Et suspend son étude jusqu’à ce qu’il soit en mesure de connaître 
l'avis de la commission spéciale prévue à l’article 67 du règlement 
intérieur, avis qui peut être demandé par le bureau du Conseil 
économique et social, conformément à l’article 69. 


ANNEXE N° 4 


Li SCRUTIN N° 1] 
sur la question préalable tendant au renvoi de l'étude. 
Nombre de votants..........................., 148 
Ont voté pour................ 54 
Ont voté contre.............. 91 
Se sont abstenus.............. 3 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (54). 


Groupe des travailleurs : 


C. F, T. C. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Espéret, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Mathevet, Quirin, Sulter, 
Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, 
nt Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Subre- 
ville. 


C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Cucuel, Degris, Delaplace, Goudy, Richard, Sidro, 
Tribié, Ventejol. 

Groupe de l’agriculture : M. Bonjean. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— M. Sauvy. 


Groupe de PU. N. A. F. — MM. Dary, Houist, Si Hassen. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Martial, Senet. 


Ont voté contre (94). 


Groupe des travailleurs : 
. G. C. — MM. Aguilhon, 
Le Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Auberger, Belrachid, Ber- 
nard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Laguionie, Mayolle, 
Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, Saintigny, Stoll, 
Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Buchou, Chégut, Dalle, 


Deleau (J.), Desbarats, du Douet de Graville, Ferté, Guy-Charon, 
Hadengue, Havard, Labonde, Lacaille, Milhau, Najah, Pateau, Robin. 


Bicheron, Gondouin, Hervouet, 
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Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, Le 
Hénaff, Lutfalla, Moch. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Chopin, Colomer, 
Dallant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, May. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Durand, Harasse, 
Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, 
Jourdain, Legasse, Petit. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Fillon. 


Groupes des activités diverses et classes moyennes. — MM, Char- 
donnet, Gravier, de Maud’huy, Millot, Polti, Tisserand, de Vernejoul. 


Se sont abstenus (3). 


Groupe des entreprises privées. — M. Kruger. 

Groupe de PU. N. A. F. — M. Vinot. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Durand- 
Réville. 


SCRUTIN N° 2 
sur l’ensemble des deux motions préjudicielles tendant à la suspen- 
sion de l’étude jusqu’à la mise en place de la commission spéciale 
de la Communauté. 


LT M 0 PPS PSP TI Te 157 
URE UNIS DOM. sc ocotosocce 52 
Ont voté contre.............. 95 
“Se sont abtenus............... 10 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (52). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Descamps, 
Espéret, Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, 
Quirin, Sulter, Vansieleghem. 

C. G. T. — Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Subre- 
ville. 

C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, 
Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. May, Sauvy. 


Groupe de PU. N. A. F., — MM. Benbassal, Houist, Mabit, 
Mme Picard, M. Si Hassen. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Gaumont. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Martial, 
Senet. 


Ont voté contre (95). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, 
Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Groupe des entreprises privées. — MM. Auberger, Belrachid, 


Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Dem- 
merlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Glotin, Kruger, Laguionie, 
Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, 
de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Bonjean, Chégut, Dalle, 
Deleau (J.), Desbarats, Du Douet de Graville, Ferté, Guy-Charon, 
Hadengue, Havard, Hervieu, Labonde, Lacaille, Milhau, Najah, 
Pateau, Robin. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Le Hénaff, Lutfalla, Moch. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Chopin, Colo- 
mer, Dallant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, Mercier, 
Ramonet. 

Groupe de l’'U.N.A.F. — M. Leroy. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Durand, 
Harasse, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 





Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Jourdain, Legasse, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Fillon. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Char- 
donnet, Gravier, de Maud’huy, Millot, Polti, Tisserand. 


Se sont abstenus (10). 


Groupe de l’agriculture. — M. Buchou. 

Groupe de lU.N.A.F. — M. Vinot. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Janillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Durand-Réville. 


SCRUTIN N° 3 
sur l’ensemble du projet d’avis. 


Nonhee de vole... : oies raie 108 
Ov OR... .:: 5 ic 88 
Ont voté contre............... 6 
Se sont abntemus......:..:.... 14 


Les groupes des travailleurs C.G.T., C.F.T.C., C.G.T.-F.0. et 
le représentant de la fédération de léducation nationale ont déclaré 
ne pas prendre part au vote. 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (88). 


Groupe des travailleurs : 
C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Auberger, Belrachid, Ber- 
nard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, Mayolle, Mersch, 
Paquette, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, 
Tiné, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Buchou, Chatras, Chégut, 
Dalle, Deleau (J.), Desbarats, du Douet de Graville, Ferté, Guy- 
Charon, Hadengue, Havard, Labonde, Lacaille, Milhau, Pateau, Robin. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch. 


Groupe de lartisanat. — MM. Boulland, Chareille, Chopin, Colomer, 
Dallant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, Mercier, 
Ramonet. 


Groupe de VU. N. A. F. — MM. Leroy, Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Durand, Lamy, Schatz, Viaux- 
Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, 
Jourdain, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Fillon. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. -- MM. Char- 
donnet, Gravier, de Maud‘huy, Millot, Polti, Tisserand, de Vernejoul. 


Ont voté contre (6). 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Sauvy. 
Groupe de la coopération : M. Antoni. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant. 


Se sont abstenus (14). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bonjean, Bouchard, Najah. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Aumonier, Laurens. 


Groupe de l’U. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, Houist, Noddings, 
Si Hassen. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Gaumont, 
Raingeard. 


D 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoiran, 
Durand-Réville. 
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